Nations Unies 


S/PV.7931 


Conseil de securite 

^ Soixante-douzieme annee 

7931 e seance 

Jeudi 27 avril 2017, a 10 heures 
New York 


Provisoire 


President : M me Haley.(Etats-Unis d Amerique) 

Membres : Bolivie (Etat plurinational de).M. Inchauste Jordan 

Chine.M. Zhang Dianbin 

Egypte.M. Aboulatta 

Ethiopie.M me Guadey 

Federation de Russie.M. Iliichev 

France.M. Delattre 

Italie.M. Cardi 

Japon.M. Bessho 

Kazakhstan.M. Sadykov 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord.M. Rycroft 

Senegal.M. Ciss 

Suede.M. Skau 

Ukraine.M. Yelchenko 

Uruguay.M. Bermudez 


Ordre du jour 


La situation au Moyen-Orient 

Rapport du Secretaire general sur l’application des resolutions 2139 (2014), 
2165 (2014), 2191 (2014), 2258 (2015) et 2332 (2016) du Conseil de securite 
(S/2017/339) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran^ais et la traduction des autres 
declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications eventuelles ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent 
etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
U-0506 (verbatimrecords@un.org). Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systcme de 
diffusion electronique des documents de l’Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 

17-11406 (F) 

III I III II IIIIIII II 


) Document adapte Merci de recycler 


Cs 





















S/PV.7931 


La situation au Moyen-Orient 


27/04/2017 


La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Rapport du Secretaire general sur l’application 

des resolutions 2139 (2014), 2165 (2014), 

2191 (2014), 2258 (2015) et 2332 (2016) du 

Conseil de securite (S/2017/339) 

La Presidente ( parle en anglais ): Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M. Stephen O’Brien, Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires et Coordonnateur des 
secours d’urgence, a participer a la presente seance. 

M. O’Brien participe a la seance d’aujourd’hui 
par visioconference depuis Geneve. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2017/339, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur l’application des resolutions 2139 (2014), 
2165 (2014), 2191 (2014), 2258 (2015) et 2332 (2016). 

Je donne maintenant la parole a M. O’Brien. 

M. O’Brien {parle en anglais) : Le 15 avril, 
le peuple syrien epuise, opprime, a ete victime d’une 
nouvelle attaque abominable. Terrifies et affames, 
des hommes, des femmes et des enfants des villes 
de Fouaa et Kefraya ont ete la cible d’un attentat a la 
voiture piegee, alors qu’ils etaient coinces a un poste 
de controle a Rachidin. II y avait 67 enfants parmi les 
125 morts - un prix terrible a payer pour ceux a qui on 
avait deja tant derobe. 

Cela dit, je n’evoque pas cette attaque uniquement 
a cause des pertes en vies humaines ou de la depravation 
des agresseurs, mais bien plus en raison de l’unite de 
la reponse humanitaire, qui devrait, elle aussi, faire la 
une des journaux. Les acteurs humanitaires ont accouru 
de toutes parts pour sauver des vies. Les travailleurs 
du Croissant-Rouge arabe syrien, les premiers 
intervenants, le personnel medical d’organisations non 
gouvernementales (ONG) et une quinzaine d’ONG 
syriennes, ainsi que d’innombrables civils ont uni leurs 
forces pour venir en aide aux survivants du mieux qu’ils 
le pouvaient. La reaction a cet acte terroriste deplorable 
a temoigne de la force de l’esprit syrien - des civils 


syriens ordinaires qui se sont unis pour aider d’autres, 
d’ou qu’ils viennent. 

Helas, ces lueurs d’humanite, des actes que nous 
voyons tous les jours au niveau local en Syrie, sont 
eclipsees par le nombre et la violence des attaques 
contre les civils et les infrastructures civiles, telles 
que des hopitaux, des ecoles et des marches. Au 
cours des derniers mois, les combats ont continue de 
s’intensifier sur de nombreux fronts. Le Secretaire 
general l’a dit et redit, il ne saurait y avoir de solution 
militaire au conflit. Cependant, la force militaire 
continue d’etre utilisee contre les civils d’une maniere 
qui defie toute raison, sans parler de la morale ni 
du droit. L’utilisation abjecte d’armes chimiques le 
4 avril a Khan Cheikhoun est un exemple de plus de 
cette brutalite effroyable. J’aimerais pouvoir dire qu’il 
s’agissait d’une brutalite insensee - mais non, c’etait 
delibere, planifie, predetermine par des etres humains 
contre leurs prochains, un dechainement de cruaute pure 
et simple de la part de dirigeants et de commandants, 
et nous attendons l’enquete pour confirmer qui sont 
les responsables. 

II y a quelques jours a peine, deux autres hopitaux 
onteterendus inutilisables apres des frappes aeriennes qui 
auraient egalement fait des victimes et des blesses parmi 
les civils, y compris des enfants. Au moins six hopitaux 
et trois ecoles auraient ete frappees rien qu’en avril. Je 
me fais l’echo de l’appel lance par nos coordonnateurs 
de Taction humanitaire, a savoir que les attaques contre 
les installations medicales sont totalement inacceptables 
et doivent cesser. Quel peut etre l’interet de recourir a 
de telles tactiques militaires? Ce n’est certainement pas 
pour apporter la paix ou tout autre avantage aux Syriens, 
quels qu’ils soient. Ces tactiques choquantes ne peuvent 
que causer de nouvelles souffrances humaines, des 
souffrances qui frappent avant tout la population civile 
et dont les auteurs doivent - et nous sommes determines 
sur ce point - etre amenes a rendre des comptes, si ce 
n’est pas maintenant, le plus rapidement possible. 

Au-dela de ces attaques qui ont tant choque le 
monde, comme je l’ai dit au Conseil le mois dernier 
(voir S/PV.7909), je suis egalement tres preoccupe par la 
situationdans la Ghouta orientale assiegee, pres de Damas, 
ou les civils demeurent pris au piege et ou Ton signale 
des pilonnages incessants, des frappes aeriennes et des 
combats au sol. Les dernieres voies d’acces informelles 
auraient ete fermees, ce qui restreint encore plus la 
liberte de mouvement des quelque 400000 personnes 
qui vivent dans cette zone et que l’ONU n’a pu atteindre 
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depuis octobre l’an dernier. L’intensification des combats 
a egalement entraine des deplacements de population 
dans le nord de Hama, ou pres de 20000 personnes ont 
ete deplacees ces derniers jours. A Edleb, des frappes 
aeriennes et des tirs d’artillerie continuent de tuer des 
civils et d’endommager les infrastructures civiles. Cette 
semaine, un centre medical dans le village de Shinan 
aurait ete la cible de frappes aeriennes et, a Khan 
Cheikhoun, visee par l’attaque chimique en debut de 
mois, le marche a ete detruit par des bombardements 
aeriens qui ont entraine la mort de sept civils, dont un 
enfant, et ont fait 30 blesses. 

A Raqqa, la poursuite des combats a egalement 
cause des morts et des blesses et entraine des 
deplacements de population. Quelque 39000 nouveaux 
deplaces ont fui les combats pour rejoindre les rangs des 
dizaines de milliers de personnes qui sont deja dans des 
camps a l’exterieur de la ville de Raqqa, et il en arrive 
davantage tous les jours. La situation des personnes qui 
vivent dans ces camps est extremement difficile, puisque 
quatre personnes sur cinq ne beneficient pas d’un 
hebergement approprie, et plusieurs enfants seraient 
morts en raison d’un manque de soins medicaux. L’ONU 
et nos ONG partenaires interviennent depuis Qamichli, 
et il est prevu d’intensifier cette intervention dans les 
jours a venir. 

Alors que l’insecurite entraine une deterioration 
de la situation humanitaire de centaines de milliers 
de personnes, faeces qui permettrait de leur apporter 
un soutien vital est entrave a la moindre occasion. Je 
suis preoccupe par les restrictions administratives 
et bureaucratiques supplementals - et je dis bien 
supplementals - imposees par toutes les parties. Par 
exemple, dans le nord-est de la Syrie, les humanitaires 
sont tenus de s’enregistrer aupres des autorites locales 
depuis mars, une obligation qui inclut des clauses 
concernant les politiques de recrutement des ONG et qui 
interferent dans les procedures d’approvisionnement, 
entre autres. En outre, depuis le 4 avril, les autorites 
locales tentent de decreter ou l’assistance peut etre 
livree. Ce type d’injonction est contraire aux principes 
humanitaires. Du fait de ces tentatives de coercition 
illicites, les operations des Nations Unies dans le 
gouvernorat d’Hassake ont ete suspendues, ce qui touche 
pres de 100 000 personnes. A Edleb, des restrictions 
similaires - nouvelles exigences d’enregistrement, 
demandes d’information concernant le recrutement, 
la logistique et les finances des ONG, et tentatives 
d’ingerence en la matiere - ne font que penaliser ceux 
qui en ont le plus besoin. 


Je ne vais pas de nouveau citer les manoeuvres 
bureaucratiques dilatoires dont use le Gouvernement 
syrien pour contrecarrer l’aide humanitaire a la moindre 
occasion, si ce n’e st pour dire qu’elle s continuent d ’inf liger 
d’indicibles souffrances humaines. En consequence de 
ces tactiques et de l’insecurite persistante, l’acces dont 
beneficient les convois interorganisations a travers 
les lignes de front ne s’est pas ameliore par rapport a 
la meme epoque l’an dernier. Seuls quatre convois ont 
ete deployes jusqu’ici dans le cadre du nouveau plan 
bimensuel pour avril et mai, permettant d’atteindre 
157 500 personnes. Aucun de ces convois n’est parvenu 
dans les zones assiegees, car ils ne disposaient pas des 
autorisations necessaires. De fait, les seuls groupes 
assieges a avoir re?u une assistance terrestre cette annee 
sont les 6 000 personnes prises au piege de Khan el-Chih 
et les 60 000 personnes qui vivent dans les quatre villes 
de Madaya, Zabadani, Fouaa et Kafraya, et auxquelles un 
acces a part est prevu aux termes de l’accord contestable 
relatif a ces quatre villes, accord fonde sur le donnant- 
donnant. Dei'r el-Zor, assiegee par l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant, continue de recevoir de l’aide par 
aerolargage. J’ai deja dit ouvertement que l’incapacite 
de fournir une assistance entachait non seulement les 
parties au conflit mais egalement les representants de 
la communaute internationale, notamment le Conseil, 
ainsi que les membres du Groupe de travail humanitaire 
du Groupe international de soutien pour la Syrie, qui 
se sont engages a user de leur influence pour ameliorer 
l'acces humanitaire, en particulier aux zones assiegees. 

Malgre cette difficult^, l’ONU et ses partenaires 
humanitaires continuent de negocier sans relache un 
acces, comme nous l’avons toujours fait, et partout ou 
cela est possible. Des progres concrets sont necessaires a 
present, pour endiguer la vague de mort et de souffrance 
qui frappe ces populations jour apres jour, mois apres 
mois. Pour beaucoup, il est deja trop tard. L’inaction 
a joue un role dans revolution marquee du paysage 
humanitaire. Alors que l’etau se resserrait autour de la 
Ghouta orientale, quelque 30 000 personnes dans les 
zones avoisinantes de Barzeh et de Qaboun se sont elles 
aussi retrouvees assiegees par le Gouvernement syrien. 

Il est toutefois important de noter que nous 
continuons d’observer une reduction globale du nombre 
de personnes assiegees, en raison de la tactique qui 
consiste a affamer les populations pour les amener a 
se rendre, tactique a laquelle recourt principalement 
le Gouvernement syrien. Entre autres, des milliers de 
personnes a Ouadi Barada et Khan el-Chih, dans le 
quartier de Waer dans la ville de Homs, ainsi que dans 
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les quatre villes mentionnees tout a l’heure, ont ete 
deplacees dans le cadre d’accords locaux faisant suite a 
des annees de siege et d’intenses frappes aeriennes, tirs 
d’artillerie et tirs embusques. Khan el-Chih et Zabadani 
ont ete retirees de la liste des localites assiegees. En 
1’occurrence, Zabadani ne compte plus aujourd’hui de 
population civile. En raison de ces changements, le 
nombre de personnes vivant dans des zones assiegees 
s’etablit actuellement tout juste au-dessus de 620 000. 

Bien que le nombre total de personnes assiegees 
diminue, ce processus d’evacuation ne doit pas etre 
interprets a tort comme une evolution positive. 
Ces evacuations ne respectent pas les principes 
humanitaires, et ne sont pas menees en consultation 
avec les populations concernees. Ne pretendons pas que 
ceux qui evacuent se rendent en lieu sur. Nombre de 
ceux qui se deplacent vers Edleb ou vers le nord d’Alep 
continuent de vivre dans des zones ou les structures 
civiles, y compris les hopitaux, sont regulierement la 
cible de bombardements aeriens, et leur acces aux biens 
essentiels et aux commodites de base, tels la nourriture 
et le logement, est restreint. Ces civils ne sont peut-etre 
plus assieges, mais ils ont ete forces de quitter leurs 
foyers et ils continuent de souffrir. 

Etant donne la mobilite des lignes de front, toutes 
les routes doivent rester ouvertes pour que ces personnes 
puissent se deplacer en toute securite et que l’aide 
puisse parvenir aux personnes qui en ont besoin dans 
toute la Syrie, en permettant aux courageux travailleurs 
humanitaires d’emprunter les voies les plus directes. 
Nous avons vu des innovations nees de la necessity etre 
mises en oeuvre avec succes avec les parachutages sur 
Deir el-Zor et le pont aerien vers Qamichli. A present 
que les besoins augmentent dans le nord-est de la Syrie 
et que les routes plus traditionnelles sont inaccessibles, 
un nombre croissant de partenaires des Nations Unies 
recherchent des solutions de remplacement. Le nombre 
d’ONG internationales operant a partir du nord-est de 
la Syrie a pratiquement quadruple au fil de l’annee 
ecoulee, et devrait encore augmenter, tant que les 
besoins continuent de depasser l’assistance fournie. Une 
voie terrestre reliant Alep a Qamichli, afin d’apporter un 
appui a Raqqa, est egalement en train d’etre envisagee 
et negociee. 

Je regrette de devoir dire que la situation 
humanitaire se degrade - si cela etait encore possible - et 
l’implication active des membres du Conseil est 
necessaire de toute urgence. Ce dont le peuple syrien a 
fondamentalement besoin de la part de la communaute 


internationale en general, et des Etats membres du 
Conseil en particulier, est globalement inchange. II 
s’agit notamment de la consolidation du cessez-le-feu 
national, et surtout d’une treve des combats dans la 
Ghouta orientale, afin de permettre l’acheminement de 
l’aide; de la protection des civils et des infrastructures 
civiles par toutes les parties au conflit; et de la levee 
des obstacles bureaucratiques arbitraires par toutes les 
parties dans toute la Syrie. 11 est imperatif qu’aucun 
pays ou groupe ne s’oppose a des deplacements en toute 
securite ni n’empeche les organisations humanitaires 
d’acceder aux personnes dans le besoin, ou qu’elles se 
trouvent en Syrie. Un changement marque dans l’acces 
aux zones assiegees et difficiles d’acces est necessaire 
pour assurer la pleine mise en oeuvre des plans de 
convois interinstitutions de l’ONU, et pour garantir leur 
acheminement conforme aux evaluations des besoins 
humanitaires. II faut egalement que cesse la pratique 
consistant a retirer des convois des articles medicaux; et 
il convient d’assurer un acces immediat, sans entrave et 
durable a tous ceux qui en ont besoin sur la totalite du 
territoire syrien. En particulier, tous les sieges doivent 
etre immediatement leves. 

Enfin, il faut trouver une solution politique a ce 
conflit, conformement a la resolution 2254 (2015) et au 
Communique de Geneve (S/2012/522, annexe). Tant que 
les tactiques militaires prevaudront sur la politique, il ne 
pourra pas y avoir de paix durable, et e’est la population 
civile qui, en consequence, sera exposee a de nouvelles 
souffrances inutiles. En outre, je tiens a dire que e’est 
maintenant que nous avons besoin d’action, car il est 
deja trop tard pour les plus de 250 000 Syriens qui ont 
trouve la mort au cours de cette guerre atroce. Je le dis 
avec insistance aux membres du Conseil : ce sont les 
mesures prises aujourd’hui qui compteront. 

La Presidente {parle en anglais) : Je remercie 
M. O’Brien de son expose et de ses informations tres 
instructives, qui nous aideront tres certainement a 
l’avenir. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Bessho (Japon) {parle en anglais ): Je remercie 
M. O’Brien de son expose. 

Nous avons maintes fois entendu dire que la 
situation en Syrie ne pouvait empirer, pourtant cette 
crise tragique se poursuit. Treize millions et demi de 
personnes ont besoin d’assistance humanitaire. Meme 
la pretendue amelioration de l’acces constatee en mars 
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n’a permis aux convois d’aide d’atteindre que 39 % des 
personnes pour lesquelles Faeces a ete demande. II y 
a eu quelque progres dans l’acces aux zones difficiles 
d’acces depuis l’accord du 12 fevrier entre le Haut 
Comite de secours syrien et l’ONU, mais la situation 
dans les zones assiegees est toujours catastrophique. 
Et on ne peut qu’imaginer l’horreur de ceux qui ont pu 
finalement etre evacues le 15 avril des villes assiegees et 
dont le convoi a ete, par la suite, brutalement pris pour 
cible a Al-Rachidin. 

Parmi les nombreuses victimes de la tragedie 
en Syrie, il y a non seulement des civils ordinaires 
mais aussi ceux qui s’efforcent de leur venir en aide. 
Pres d’une annee s’est ecoulee depuis l’adoption de la 
resolution 2286 (2016), qui appelle a la protection du 
personnel medical, pourtant un nombre incalculable de 
personnels et de travailleurs humanitaires sont encore 
tues en Syrie. Je voudrais saisir cette occasion pour 
dire notre tristesse, leur exprimer notre gratitude et 
rendre hommage aux courageux, hommes et femmes, 
qui continuent de travailler dans les conditions les 
plus difficiles pour venir en aide a ceux qui sont dans 
le besoin. 

Le Conseil et le Groupe de travail sur l’acces 
humanitaire du Groupe international de soutien 
pour la Syrie font des efforts resolus pour pouvoir 
acceder rapidement, en toute securite et sans entrave 
dans l’ensemble de la Syrie, tel que demande dans la 
resolution 2254 (2015). Notre attention est vaste mais 
tout progres est souvent obtenu de haute lutte. Au cours 
de l’annee ecoulee, nous avons oeuvre pour identifier 
des mesures concretes, les obstacles et les zones a 
atteindre. Pourtant, nous nous sommes constamment 
heurtes a des obstacles bureaucratiques et a des retards 
excessifs dans l’obtention des autorisations de la part 
du Gouvernement syrien. Chaque depart ou annulation 
potentielle d’un convoi interorganisations est source de 
preoccupation et chaque article est susceptible d’etre 
retire des convois. En outre, s’il est clair que les lettres 
de facilitation delivrees par le Gouvernement syrien sont 
indispensables, il est tragique et inconcevable qu’un 
document bureaucratique puisse etre si indispensable 
pour l’acces a des milliers de personnes. Les redacteurs 
humanitaires -l’Egypte, la Suede et le Japon - ont 
aborde cette question directement avec la Mission 
syrienne ici. Nous avons instamment prie la Syrie de 
tout mettre en oeuvre pour une delivrance immediate de 
ces lettres, conformement a la demande qui leur a ete 
faite par les Nations Unies de le faire dans les trois jours. 
Nous pensons que la Mission syrienne a transmis notre 


message conjoint a Damas. Les redacteurs s’efforceront 
d’obtenir autant que possible dans ce domaine. 

L’une de nos preoccupations les plus urgentes 
pour l’instant e’est la Ghouta orientale. M. O’Brien 
a explique que l’ONU demande une cessation des 
hostilites pour permettre l’acces humanitaire. Le Japon 
appuie cet appel. Mais la necessity d’un cessez-le-feu 
ne se limite pas qu’a la Ghouta orientale. Nous sommes 
preoccupes par les nombreuses informations faisant 
etat de combats dans differentes endroits. La prochaine 
reunion du processus d’Astana, au debut du mois de mai, 
sera cruciale pour preserver le mecanisme de cessez-le- 
feu, qui permet l’acces humanitaire. 

Tandis que les details et la logistique dont j’ai 
parle sont d’une importance vitale pour la Syrie, nous 
devons aussi garder a l’esprit deux objectifs plus larges. 

Le premier e’est l’importance du processus 
politique. S’il n’y a pas eu de percee aux derniers 
pourparlers a Geneve, il n’y a pas eu aussi de rupture. 
Cela confirme implicitement le fait qu’il n’y a pas de 
solution militaire au conflit. Nous devons faire fond 
sur ce progres pour arracher des engagements qui se 
traduisent en changements vitaux sur le terrain. 

Le deuxieme objectif plus large, e’est le besoin 
de verite et de responsabilisation. Nous avons ete les 
temoins de tellement de destruction et de tellement de 
crimes durant ces six annees de guerre, en particulier 
de l’emploi d’armes chimiques. Il se peut qu’on ne 
pourra pas realiser la justice immediatement, mais 
les Nations Unies et les autres acteurs humanitaires 
doivent utiliser les differents outils a leur disposition, 
notamment ceux accordes par le Conseil de securite, 
pour etablir les faits sur le terrain. Ces faits serviront de 
base pour l’application du principe de responsabilite et 
l’attenuation des souffrances des Syriens. 

Avec ces deux objectifs plus larges a l’esprit, nous 
devons poursuivre sans relache nos efforts pour etablir 
une cooperation de bonne foi et obtenir du Gouvernement 
syrien un acces humanitaire afin de servir ceux qui en 
ont le plus besoin. 

M. Skau (Suede) {parle en anglais) : Je remercie 
le Secretaire general adjoint, M. O’Brien, de son expose 
detaille d’aujourd’hui. Chaque mois il revient au Conseil 
pour le tenir informe de la situation humanitaire en 
Syrie. Chaque mois la situation devient plus difficile. 
Le nombre de personnes chassees de leur maisons 
augmente. Le nombre de ceux qui ne savent pas d’ou 
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viendra leur prochain repas augmente. Et le nombre de 
personnes mutilees ou tuees augmente. 

Nous avons entendu M. O’Brien dire encore une 
fois aujourd’hui combien la situation des Syriens s’est 
deterioree : plus de 6 millions de personnes brutalisees, 
deplacees et prises au piege en Syrie ayant besoin 
d’assistance humanitaire, et 5 millions de personnes 
arrachees a leurs maisons et separees de leurs etres chers 
parties trouver refuge dans la region et au-dela - si elles 
survivent au voyage. Maintenant, elles attendent - dans 
les villes et les villages assieges et dans les camps de 
refugies en Jordanie, au Liban et en Turquie - l’aide dont 
elles ont besoin, la fin de la guerre et le moment ou elles 
pourront commencer a reconstruire leurs vies. 

Malheureusement, il semble peu probable que 
leur attente se termine bientot. Comme nous l’avons 
entendu dire aujourd’hui, plutot que de diminuer, la 
violence et la militarisation s’intensifient sur le terrain, 
faisant un plus grand nombre de victimes civiles et 
provoquant davantage de deplacements a l’interieur du 
pays. II semble que les considerations humanitaires sont 
totalement subordonnees a des objectifs militaires. II 
continue d’y avoir un mepris total des lois de la guerre 
et de l’obligation de proteger les civils. Des tactiques 
militaires cyniques violant de maniere flagrante le 
droit international humanitaire et ciblant deliberement 
les civils sont utilisees pour s’assurer une superiorite 
militaire, en particulier par les forces gouvernementales. 
La prochaine reunion d’Astana, le 3 mai, donne aux 
garants du cessez-le-feu l’occasion de progresser en 
matiere de desescalade. Nous escomptons qu’ils saisiront 
cette occasion pour y parvenir. Faute de quoi, les progres 
aux prochains pourparlers prevus a Geneve sous les 
auspices des Nations Unies seront aussi compromis. 

Tout soulignant que le regime syrien et ses 
alliees portent la responsabilite principale de la 
majorite ecrasante des violations du droit international 
humanitaire en Syrie, nous notons aussi que les frappes 
aeriennes menees dernierement contre Raqqa auraient 
cause des pertes civiles et detruit l’infrastructure civile. 
Ceci aggrave les souffrances des habitants de Raqqa, qui 
sont deja victimes de la torture et des meurtres insenses 
que leur inflige Daech. Nous demandons instamment a 
la coalition internationale contre l’EIIL de prendre de 
grandes precautions afin de proteger les civils en Syrie. 

La realite, pour ceux qui ont ete forces de vivre 
en etat de siege des annees durant, est que lorsque 
l’occasion ne se presente pas pour eux de partir, ils 
sont cruellement transferes dans des zones a peine 


plus sures ou plus stables que celles qu’ils venaient de 
quitter. L’Organisation des Nations Unies s’est dite a 
plusieurs reprises preoccupee par tout accord local qui, 
precede par les sieges, la famine et les bombardements, 
debouche sur le deplacement force de civils. La tactique 
qui consiste a bombarder et a imposer des sieges pour 
parvenir a la conclusion de ces soi-disant accords locaux 
doit cessez. Nous rappelons l’avertissement du Secretaire 
general qu’au titre du droit international humanitaire, 
tout deplacement force peut constituer un crime de 
guerre. Nous reiterons l’appel que les civils doivent etre 
evacues en toute securite, volontairement et vers un lieu 
qu’ils ont choisi. Nous exhortons les parties a veiller 
a ce que tout nouvel accord local respecte pleinement 
le droit international humanitaire. Nous encourageons 
l’ONU, les autres organisations competentes et les Etats 
Membres qui ont de l’influence a intensifier le dialogue 
avec les parties et les acteurs concernes, en particulier 
les Gouvernements syrien et russe, a cette fin. 

Nous sommes conscients des difficultes que les 
accords locaux posent a l’ONU et a d’autres organismes 
humanitaires. Ils ne sont pas informes des termes de 
ces accords, ne beneficient pas de Faeces necessaire 
et ne peuvent pas toujours etre presents au moment 
des relocalisations qui s’ensuivent, compte tenu des 
conditions de securite. Toutefois, nous devons toutmettre 
en oeuvre pour prevenir des incidents similaires a celui 
d’Al-Rachidin. Tant que les combats se poursuivront, 
nous devons continuer d’explorer les voies et moyens de 
renforcer la securite des civils- par exemple en utilisant 
des cameras ou d’autres dispositifs comme une forme de 
presence protectrice. 

La situation deplorable dans laquelle se trouvent 
les personnes qui ont ete reinstallees a Edleb est tres 
preoccupante. Le regime doit mettre fin a ses frappes 
aeriennes qui prennent pour cible des hopitaux et des 
ecoles a Edleb. Les civils doivent etre proteges et l’acces 
humanitaire doit etre garanti. Nous demandons a ceux 
qui ont de l’influence sur les groupes armes actifs a 
Edleb, y compris la Turquie, d’user de leur influence pour 
s’opposer aux restrictions qui empechent les organismes 
humanitaires et les organisations non gouvernementales 
de faire leur travail. Tant que la situation ne se sera pas 
amelioree, nous devrions proposer que les civils soient 
transferes vers d’autres localites pour mieux assurer 
leur protection et pour faciliter l’acces humanitaire. 
Nous encourageons l’ONU, dans son prochain rapport, 
a informer le Conseil de la situation a Jarablous, une 
autre zone de destination importante. 
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Nous voudrions saisir cette occasion pour 
exprimer notre ferme appui et notre admiration a l’ONU 
et aux autres organisations humanitaires pour les efforts 
qu’ils deploient sans relache pour fournir de l’aide 
aux populations qui en ont besoin, dans un contexte 
extremement difficile. Ils continuent de se heurter a des 
obstructions inacceptables et a des entraves a faeces, 
dont ils ont besoin au quotidien. 

Nous appelons de nouveau le regime syrien a 
garantir un acces humanitaire sur, sans entrave et durable 
a tous ceux qui ont besoin d’aide, y compris dans des 
localites faisant l’objet d’accords locaux. L’acces est une 
question de volonte politique. Dans de nombreux cas, 
il y a un choix binaire a faire - accepter de fournir une 
aide vitale a des femmes, des hommes, des garpons et 
des filles ou ne pas le faire. Nous appuyons pleinement 
l’appel lance aux autorites syriennes par le Japon, au 
nom des autres redacteurs, pour qu’elles mettent en 
oeuvre le processus d’approbation simplifie de l’ONU. 

Je voudrais exprimer nos vives preoccupations 
face a la situation qui se deteriore dans la Ghouta 
orientale. Nous avons souleve cette question aupres de 
la Mission permanente syrienne cette semaine. Nous 
invitons les membres du Conseil a se joindre a nous pour 
appeler a une treve dans les combats afin de permettre 
aux organismes humanitaires d’acheminer de l’aide a 
tous ceux qui en ont besoin, en utilisant les itineraries 
qu’ils preferent, comme l’a demande l’ONU depuis 
octobre dernier. En plus des entraves a faeces qui sont 
bien connues, en particulier dans les zones assiegees 
par le Gouvernement syrien, nous sommes de plus en 
plus preoccupes par les nouvelles restrictions a faeces 
telles que celles qui sont actuellement imposees a Edleb 
et par les autorites locales dans les zones controlees par 
les Kurdes. 

Chaque jour qui passe alors que les habitants de la 
Syrie continuent d’attendre de l’aide et la fin de ce conflit 
est un signe de l’echec de la communaute internationale 
et du Conseil; de notre echec a avoir le courage de 
prendre les decisions difficiles qui s’imposent pour faire 
passer les besoins humanitaires avant les considerations 
politiques; de notre echec a assumer notre responsabilite 
de proteger le peuple syrien au moyen d’un cessez-le- 
feu et du respect du droit international humanitaire; de 
notre echec a mettre fin, pas de moyens pacifiques, aux 
souffrances des Syriens. Pendant combien de temps 
devront-ils encore attendre? Les reves d’avenir de 
beaucoup d’entre eux, notamment des milliers d’enfants, 
ont ete deja brises; le moins que nous puissions faire, 


c’est leur apporter l’appui dont ils ont besoin pour mettre 
un terme au cauchemar qu’ils vivent aujourd’hui. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) : Le 
Conseil de securite tient des reunions mensuelles sur la 
situation en Syrie pour donner aux membres l’occasion 
de reiterer leurs positions face aux souffrances sans 
precedent du peuple syrien. Nous repetons nos propos 
de condamnation et de regret aux medias et a nos 
peuples. Nous nous sommes habitues a ces propos; le 
peuple syrien s’y est egalement habitue. Cela est devenu 
une sorte de pratique traditionnelle qui a commence a 
avoir une incidence sur notre conception de la situation 
et sur notre engagement reel en faveur d’un dialogue 
interactif qui aurait pu permettre de trouver un terrain 
d’entente a l’appui des efforts serieux visant a parvenir 
a un reglement. 

II est important de nous donner la possibility 
d’examiner ce que le Conseil de securite a realise au 
cours de ces derniers mois afin que nous puissions 
evaluer objectivement sa demarche. Nous ne devons 
pas oublier que les reunions tenues par le Conseil ces 
derniers mois et leurs resultats n’ont pas permis de 
renforcer le cessez-le-feu. Elies n’ont pas permis de 
faire veritablement pression sur les parties pour les 
amener a participer a des negociations serieuses et a des 
pourparlers directs. Elies n’ont pas permis de prevenir 
les deux incidents terribles qui ont eu lieu ce mois-ci - le 
premier, dans la region de Khan Cheikhoun le 4 avril et 
le second, une explosion terroriste qui s’estproduite dans 
le quartier d’Al-Rachidin le 15 avril - qui ont coute la vie 
a des hommes, des femmes et des enfants innocents, qui 
s’ajoutent aux centaines de milliers de personnes qui ont 
perdu la vie au cours des six dernieres annees. 

II faut examiner d’urgence la demarche adoptee 
par le Conseil de securite face a la situation en Syrie 
et ses effets sur la realite sur le terrain. Nous avons 
indique, a maintes reprises, que le Conseil ne doit pas 
se transformer en organe de presse. Ses declarations 
doivent avoir des effets qui vont au-dela de la une des 
journaux. II est evident que faction du Conseil evolue 
dans ce sens, etant donne les profondes divergences qui le 
caracterisent. Si nous ne pouvons pas trouver un terrain 
d’entente pour faire face a une crise d’une telle ampleur, 
qu’attendons-nous alors pour deployer les efforts qui 
s’imposent pour sortir de la situation actuelle marquee 
par la polarisation et la poursuite d’interets etroits? 

Je tiens a remercier M. O’Brien de son expose 
cible et clair aujourd’hui. Nous reiterons notre appui 
aux efforts deployes par l’ONU sur le plan humanitaire. 
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Nous sommes prets a appuyer tous les efforts visant a 
attenuer les souffrances des civils dans toutes les villes 
syriennes, qu’il s’agisse de faciliter l’acces a l’aide 
humanitaire ou d’evacuer des malades et des blesses. 
Nous exhortons les parties concernees a faciliter la 
mission de l’Organisation et a lever tous les obstacles 
a cette fin. 

Nous constatons avec un vif regret que l’expose, 
comme on s’y attendait, indique que les souffrances 
humaines persistent en Syrie. Cet expose n’est pas 
different des exposes precedents, sauf pour ce qui est 
de certains details, des localites et des statistiques. Les 
pratiques n’ont pas change; les obstacles subsistent. Les 
facteurs qui continuent d’alimenter la crise n’ont pas 
change et ne changerontpas si les parties internationales, 
regionales et internes maintiennent le statu quo pour 
quelque raison que ce soit ou si le Conseil de securite 
continue d’etre caracterise par des points de divergence 
plutot que par des points communs ou de se concentrer 
sur les details sans prendre en compte la situation dans 
son ensemble. Par consequent, je demande a toutes les 
parties d’appuyer les efforts deployes par le Secretaire 
general par l’intermediaire de l’Envoye special des 
Nations Unies pour la Syrie, M. Staffan de Mistura, 
pour parvenir a un accord en vue du lancement d’une 
periode de transition qui reponde aux aspirations du 
peuple syrien et qui garantisse la democratic et les 
libertes dans un pays souverain unifie, conformement 
au Communique de Geneve (S/2012/522, annexe)et a la 
resolution 2254 (2015). 

J’appelle egalement de nouveau toutes les parties a 
lutter serieusement contre le terrorisme et la propagation 
de groupes terroristes en Syrie et a s’attaquer au 
phenomene des groupes armes et des milices sans foi ni 
loi qui continuent de recevoir clandestinement un appui 
sous forme d’armes et de financements, sans que leurs 
soutiens aient a rendre des comptes. Le financement et le 
parrainage organises et systematiques du terrorisme en 
Syrie et dans d’autres pays de la region est un phenomene 
bien reel, pas le fait de notre imagination. Comme on le 
voit, cela fait peser une menace sur les pays de la region 
et sur ceux du monde entier, et tous continueront d’en 
souffrir si certains persistent a se voiler la face. 

Nous considerons que les membres du Conseil 
peuvent encore trouver un terrain d’entente si leurs 
intentions sont serieuses et s’ils veulent veritablement 
entamer un dialogue franc pour regler le dossier 
syrien, en evitant toute polarisation du processus. 
Nous continuons d’estimer que la cooperation entre 


les Copresidents du Groupe international de soutien 
pour la Syrie (GISS) - les Etats-Unis et la Federation 
de Russie - demeure cruciale tant au niveau politique 
que sur le terrain en Syrie. Selon nous, les documents 
adoptes par le Conseil, les declarations du GISS et les 
accords deja passes sont autant d’elements sur lesquels 
nous pouvons nous appuyer afin de redynamiser les 
efforts du Groupe. Et nous sommes totalement disposes 
a appuyer toutes les initiatives a cet egard. 

Les defis poses par la crise et ses repercussions 
sur la region et sur le monde sont gigantesques et 
personne ne peut les regler seul. Ceux qui entendent 
saboter le processus politique et les fauteurs de trouble 
en Syrie, comme l’Envoye special De Mistura l’a deja dit 
a maintes reprises, cherchent a tirer parti des divisions 
au sein du Conseil et entre les acteurs internationaux 
pour attiser la situation sur le terrain et faire echouer 
toute tentative de parvenir a un reglement politique. 
Ils n’ont qu’un objectif : prolonger cette guerre par 
personnes interposees. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je remercie M. O’Brien de son important expose et pour 
le travail magnifique qu’il accomplit. 

Je voudrais commencer, comme M. O’Brien l’a 
fait, en condamnant sans reserve l’attentat terroriste 
qui a vise des civils en detresse alors qu’ils etaient 
evacues dans le cadre de l’accord portant sur les quatre 
localites. Le fait que plus de 120 personnes, dont un 
grand nombre d’enfants, ont ete brutalement assassinees 
est une veritable tragedie. Le Royaume-Uni condamne 
cette terrible attaque. Nous veillerons a ce que les 
responsables, quels qu’ils soient, rendent des comptes. 

Je tiens egalement a saluer l’unite et la bravoure 
de la communaute humanitaire, y compris Faction des 
Casques blancs. Bien qu’un cessez-le-feu soit en place 
depuis la fin 2016, nous continuons d’assister a la 
poursuite de la violence implacable. Rien que pour avril, 
nous savons que le regime et ses allies ont mene des 
frappes aeriennes contre au moins six hopitaux et trois 
ecoles en Syrie. Je repete : six hopitaux et trois ecoles. 
C’est absolument deplorable. J’espere que d’autres se 
joindront a moi pour condamner toutes ces attaques. 
Nous devons tous faire tout ce qui est en notre pouvoir 
pour mettre fin a la souffrance. Je demande done a mon 
collegue russe : est-ce que la Russie fait pression sur le 
regime pour qu’il cesse de s’en prendre aux ecoles et 
aux hopitaux? 


8/22 


17-11406 



27/04/2017 


La situation au Moyen-Orient 


S/PV.7931 


Encore une fois, ces attaques mettent cruellement 
en lumiere l’urgence absolue des besoins humanitaires 
de 13 millions de personnes en Syrie. Je suis 
particulierement preoccupe par le fait qu’on a du mal 
a atteindre les 1,5 million de personnes qui vivent dans 
des villes assiegees et les 3,2 millions d’autres qui se 
trouvent dans des zones difficiles d’acces en Syrie. 
Toutes ont d’urgence besoin de nourriture, d’eau et de 
medicaments. Environ 5 millions de Syriens vivent dans 
des zones assiegees et difficiles d’acces, or la seule zone 
assiegee par le regime qui a pu etre atteinte en 2017 est 
Khan el-Chih, ou 6 000 personnes ont pu recevoir une 
aide. Les autres zones assiegees qui ont pu etre atteintes 
sont Deir el-Zor, assiegee par Daech, ou l’ONU a effectue 
des largages, et les quatre localites assiegees par le 
Hezbollah soutenu par l’lran et des groupes d’opposition 
armes. L’aide ne parvient qu’a une infime partie de ceux 
qui en ont desesperement besoin. 

Je vais etre clair : la tactique utilisee par le regime 
syrien consiste a faire capituler par la faim. C’est odieux, 
c’est une violation flagrante du droit international 
humanitaire. Je suis particulierement preoccupe par la 
situation des 420000 civils innocents qui se trouvent 
dans la partie assiegee de la Ghouta orientale, ou 
les reserves sont en train de s’epuiser rapidement. La 
population sur place a des besoins medicaux urgents, 
il y a une penurie des denrees de base et il n’y a plus 
ni eau ni electricite. Enfin, j’appuie l’appel lance par 
M. O’Brien en faveur d’une pause dans les combats pour 
permettre a l’ONU et a ses partenaires humanitaires de 
penetrer en toute securite dans la Ghouta orientale. 

A la reunion du Groupe international de soutien 
pour la Syrie a Geneve le 20 avril, la Russie s’est 
engagee a faire pression sur le regime pour que celui- 
ci permette a l’ONU et ses partenaires humanitaires 
d’acceder a Douma, situee dans la Ghouta orientale. 
Quelle est la situation une semaine plus tard? Le regime 
n’a rien fait. Aucun convoi n’a encore pu y parvenir. 
Nous devons aux habitants de Douma de faire tout 
notre possible pour ameliorer la situation. L’ONU a regu 
l’assurance des groupes d’opposition armes concernes 
qu’ils laisseraient l’aide entrer a Douma et elle a meme 
identifie un itineraire sur pour ce faire. La seule chose 
qui manque c’est que le regime d’Assad redige une lettre 
de facilitation et suspende ses bombardements aeriens 
dans la zone region pendant suffisamment de temps pour 
permettre a l’ONU et a ses partenaires humanitaires 
d’entrer dans la ville. Si la Russie est incapable de 
faire en sorte que le regime autorise l'acces, alors nous 
demandons au Conseil de securite d’agir pour veiller 


a ce que l’ONU puisse acheminer le plus rapidement 
possible des fournitures urgentes a Douma. 

Je vais a present repeter ce que j’ai deja dit a de 
nombreuses reprises. Il n’y aura pas de paix durable 
tant qu’il n’y aura pas de transition politique. Le regime 
d’Assad porte la responsabilite ecrasante des souffrances 
du peuple syrien. J’implore le Conseil de securite, dans 
son ensemble, de travailler dans l’unite pour mettre fin 
au conflit, dans l’interet du peuple syrien. 

M. Ciss (Senegal) : Je voudrais tout d’abord 
remercier M. Stephen O’Brien pour la qualite de sa 
presentation mais aussi pour ses efforts inlassables. 
A travers sa personne, c’est au personnel medical et 
humanitaire que je voudrais de nouveau rendre hommage 
pour les sacrifices consentis en faveur des populations 
syriennes durement eprouvees. 

Le Senegal reste fortement preoccupe par l’impact 
devastateur du conflit syrien. Aussi, ma delegation 
souhaite-t-elle reiterer sa ferme condamnation de 
l’attentat terroriste survenu le 15 avril 2017, a Rachidin, 
a l’ouest d’Alep, lors de l’evacuation des localites 
de Eouaa et Kefraya, attentat qui a entraine la mort 
de 130 personnes, parmi lesquelles 67 enfants et des 
centaines de blesses et qui a bien sur ete condamne, 
notamment par le Conseil. Nous pensons qu’il s’agit la 
d’une raison supplemental d’accorder toute la priorite 
qu’il faut au combat contre le terrorisme et l’extremisme 
violent, en particulier la lutte contre Daech et l’ex- 
Eront el-Nosra, suivant une strategic globale qui reste 
soucieuse du respect du droit international humanitaire 
et des resolutions pertinentes du Conseil. 

Ce conflit met egalement a nu les souffrances des 
enfants syriens, en particulier le sort de 2,4 millions 
d’entre eux qui ont quitte leur domicile et de 280 000 autres 
qui vivent encore dans des zones assiegees. Leur sort 
merite done toute notre attention. 

A cet egard, nous souhaitons reprendre l’appel 
lance par le Comite des droits de l’enfant des Nations 
Unies en faveur d’une investigation des crimes contre 
les enfants, y compris a travers une collaboration 
active avec les mecanismes deja existants, tels que la 
Mission d’etablissement des faits de 1’ Organisation 
pour 1’interdiction des armes chimiques (OIAC), 
le Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU et la 
Commission d’enquete internationale independante 
sur la Republique arabe syrienne, sans oublier le 
Mecanisme international, impartial et independant 
charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus 
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graves du droit international commises en Republique 
arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider a juger les 
personnes qui en sont responsables, cree en application 
de la resolution 71/248 de l’Assemblee generale. Cela 
amene ma delegation a renouveler ses encouragements 
a l’OIAC, et notamment a sa Mission d’etablissement 
des faits, dans ses efforts pour faire toute la lumiere sur 
l’attaque aux armes chimiques de Khan Cheikhoun, afin 
de traduire en justice les auteurs de cet acte ignoble qui a 
entraine de nombreuses victimes mineures entre autres. 

En depit des efforts en cours, la cessation des 
hostilites facilitee par la Russie, la Turquie et l’lran 
que nous saluons au passage, au titre du processus 
d’Astana, qui avait une fois de plus suscite esperance 
et optimisme, est serieusement remise en cause, 
du fait des violences notees a travers le pays. Ainsi 
des localites comme Alep, Hama, Deraa, Raqqa et 
Damas, enregistrent, malheureusement, toujours de 
nombreuses victimes civiles et la destruction continue 
d’infrastructures publiques telles que les ecoles, les 
etablissements de sante et les marches, ceci en violation 
du droit international humanitaire. 

La situation au niveau de la Ghouta orientale, 
ou environ 400 000 personnes sont assiegees, 
demeure particulierement preoccupante. Ainsi, selon 
l’Organisation mondiale de la Sante, les trois hopitaux 
publics et les 17 centres de sante de la localite ne sont 
plus fonctionnels, done inaccessibles aux populations. II 
s’y ajoute que le dernier convoi humanitaire de l’ONU a 
avoir atteint cette region l’a ete le 29 octobre 2016. 

Toutefois, l’ONU et ses partenaires ont continue, 
malgre les conditions extremement difficiles, de fournir 
un appui aux populations dans le besoin. A ce propos, 
ma delegation tient a saluer les progres non negligeables 
accomplis vers la fin mars 2017 avec l’assistance 
apportee a 307 000 personnes sur 787 500 ciblees, dans le 
cadre de cinq convois interinstitutions, ce qui constitue 
un taux de couverture de 39 % contre 28 % au titre du 
mois de fevrier precedent. Avec l’approbation, par les 
autorites syriennes, de 71,7 % des requetes introduces 
par l’ONU au titre des mois d’avril et mai 2017, nous 
esperons voir davantage de fournitures humanitaires 
acheminees. Mais tout de meme, nous voudrions 
renouveler a ces memes autorites syriennes notre appel 
a poursuivre la delivrance des lettres de facilitation, 
necessaires a l’execution optimale des plans elabores 
par les organismes humanitaires des Nations Unies et 
leurs partenaires. 


A toutes les parties au conflit syrien, nous 
rappelons l’obligation, en vertu du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme, d’assurer un acces 
de l’aide aux populations, y compris les soins medicaux, 
en toute securite, sans restriction, ni condition, ni 
entrave, par la voie la plus directe, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Nous fondons l’espoir de voir la reunion technique 
du processus d’Astana tenue a Teheran et celle prevue 
a Astana debut mai 2017, contribuer a renforcer et 
consolider le cessez-le-feu. Mieux encore, il importe 
que la treve se traduise par une nette amelioration de la 
fourniture humanitaire, sous la coordination de l’ONU. 
Dans cette veine, nous saluons Taction de l’Equipe 
speciale sur la dimension humanitaire, co-presidee par 
les Etats-Unis et la Federation de Russie, au titre du 
Groupe international de soutien pour la Syrie, qui, en 
depit des contraintes majeures sur le terrain, poursuit 
ses efforts pour assurer la fourniture humanitaire, en 
particulier au niveau des zones assiegees, ou Faeces 
de l’aide est quasi impossible. II reste que tous ces 
efforts doivent etre poursuivis et renforces pour couvrir 
l’ensemble des populations concernees, en particulier 
celles vivant dans des zones assiegees et d’acces difficile. 

Pour terminer, Madame la Presidente, nous 
souhaitons reiterer notre conviction que la seule voie de 
sortie de cette crise aux consequences humanitaires des 
plus devastatrices, est une solution politique negociee 
sur la base du Communique de Geneve (S/2012/522, 
annexe) et de la resolution 2254 (2015), sous les auspices 
de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Comme nous le faisons chaque mois, nous remercions 
Secretaire general adjoint, M. Stephen O’Brien, non 
seulement pour son expose tres complet, mais aussi pour 
le travail de son equipe, ainsi que celui des milliers de 
travailleurs humanitaires deployes en Syrie des dans 
conditions extremement difficiles. Nous leur exprimons 
toute notre reconnaissance. 

Que pouvons-nous dire de plus a ce stade du 
conflit syrien qui n’a pas deja ete dit? II y a franchement 
tres peu a ajouter. La position de l’Uruguay a ete claire 
et constante depuis on accession au Conseil de securite 
en qualite de membre non permanent cette annee. 
Notre premier objectif est et doit etre d’ceuvrer a une 
solution politique en vue de mettre fin a la crise et de 
nous engager sur la voie d’une transition pacifique en 
Syrie negociee par tous les Syriens et soutenue par la 
communaute internationale. A cette fin, nous sommes 
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convaincus que les bons offices de l’Envoye special, 
M. Staffan de Mistura, nous meneront d’entamer un 
nouveau cycle de negociations a Geneve entre les parties 
et d’arriver progressivement a des points de convergence 
et de ce commencer un nouveau chapitre en Syrie. 

Evitons la duplicite des parties prenantes a 
l’interieur et a l’exterieur de la region qui appellent a 
une solution politique negociee tout en soutenant les 
groupes armes que leurs actions placent dans la meme 
categorie que Daech et l’ancien Front el-Nosra. Avec le 
processus de Geneve, le processus d’Astana est essentiel 
pour relancer et renforcer la cessation des hostilites 
sur l’ensemble du territoire syrien, ce qui entrainerait 
une reduction significative de la violence dans ce pays. 
Nous felicitons les efforts de la Russie, de la Turquie 
et du Kazakhstan, entre autres, et esperons qu’ils 
pourront continuer sur cette voie la semaine prochaine. 
Accelerons le travail du Groupe international de soutien 
pour la Syrie a Geneve, afin de pouvoir l’aider a forger 
un chemin menant a une negociation, seul moyen de 
sortir de cette tragedie. Nous rappelons que le Conseil 
de securite a adopte la resolution 2336 (2016) qui 
appelait a une telle cessation il y a quatre mois de cela. 
Nous soutenons cette resolution et demandons qu’elle 
soit mise en oeuvre. 

Bien sur, le processus politique et la cessation 
des hostilites ne sont que deux des etapes qui ouvriront 
une nouvelle page en Syrie. La troisieme concerne 
la dimension humanitaire. Nous prenons note de 
l’amelioration de l'acces humanitaire en fevrier et en 
mars dans les zones difficiles d’acces et assiegees. 
Toutefois, par rapport a il y a un an, nous sommes 
loin d’avoir des resultats encourageants. Continuons a 
reclamer un acces immediat, continu, sans restriction 
et sans distinction, afin de repondre aux besoins de 
millions de personnes. 

Pour l’Uruguay, la protection des civils en Syrie 
et dans toute autre zone de conflit est une priorite 
ahsolue. Il est immoral de faire des distinctions entre 
les civils. Malheureusement, au cours des sept dernieres 
annees, nous avons vu toutes les parties au conflit 
commettre les violations les plus graves des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. Tant 
que la responsabilite de ces crimes ne sera pas etablie, 
leurs auteurs continueront de jouir de l’impunite et de 
les commettre. A cet egard, nous nous felicitons du 
rapport presente vendredi dernier par la Commission 
d’enquete internationale independante sur la Republique 
arabe syrienne au cours de la reunion tenue selon la 


formule Arria, et esperons que la frequence de ses 
echanges avec le Conseil de securite augmentera, ce qui 
serait extremement utile a leurs travaux respectifs. 

Le mois d’avril a ete particulierement difficile 
pour les civils syriens. Aux bombardements incessants 
et aux attaques aveugles perpetrees au moyen d’armes 
interdites de tout type s’est ajoutee, le 4 avril, la brutale 
attaque a l’arme chimique a Khan Cheikhoun, que nous 
tous ici avons condamnee a l’unanimite. Nous savons 
tous pourquoi nous n’avons pas pu adopter un projet de 
resolution. Il s’agit d’un crime de guerre qui doit faire 
Fobjet d’une enquete approfondie afin d’identifier les 
auteurs. Nous avons toute confiance dans le travail de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et esperons qu’elle sera bientot en mesure de presenter 
des conclusions qui permettront de faire toute la 
lumiere sur cet evenement. Nous condamnons le terme 
de « fabrication », qui a ete employe pour qualifier 
cette attaque lache et disproportionnee. Cette attaque 
a egalement declenche le recours unilateral a la force 
par certains Etats Membres. Nous reaffirmons que e’est 
la maniere la moins appropriee de faire face a ce type 
de situation, car cela ne fait qu’accroitre les tensions et 
compromettre la possibility de parvenir a une solution 
au conflit dans le cadre multilateral. 

L’autre evenement qui a caracterise ce mois a ete 
l’attaque brutale contre des civils qui etaient en train 
d’etre evacues des localites de Fouaa et de Kefraya en 
application de l’accord relatif aux quatre villes, qui 
recouvre egalement Madaya et Zabadani. Bien que 
nous partagions les preoccupations concernant les 
deplacements forces de la population, qui pourraient 
etre constitutifs de crimes de guerre, nous ne devons 
pas oublier qu’il y a aujourd’hui des dizaines de milliers 
de personnes qui survivent encore dans des conditions 
difficiles dans les zones assiegees, sont victimes de 
bombardements et d’attaques incessants et, dans de 
nombreux cas, meurent de faim. Toute evacuation 
doit assurer la securite des civils, leur fournir l’aide 
humanitaire dont ils ont besoin et faire le necessaire 
pour qu’ils puissent a terme rentrer chez eux le plus 
rapidement possible. 

Un an apres l’adoption de la resolution 2286 (2016), 
nous continuons d’etre les temoins de la destruction 
d’hopitaux et d’autres installations medicales en 
Syrie. Il est scandaleux que les parties violent leurs 
engagements, privant des milliers de personnes de leur 
droit a une assistance medicale et faisant des centaines de 
victimes parmi le personnel medical et sanitaire. Cette 
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pratique se repete contre des ecoles, des marches et des 
infrastructures civiles de tout type. Nous condamnons 
ces attaques en Syrie, au Yemen et partout ou elles se 
produisent. Ce sont aussi des crimes de guerre et les 
responsables devront en repondre en justice. 

Pour terminer, nous voudrions presenter plusieurs 
requetes. Premierement, nous devons consolider la 
cessation des hostility s sur l’ensembleduterritoiresyrien. 
Deuxiemement, nous devons appeler toutes les parties au 
conflit a proteger les civils et les infrastructures civiles, 
y compris les installations medicales. Troisiemement, 
nous demandons aux autorites syriennes de supprimer ou 
de reduire au minimum les restrictions bureaucratiques 
afin que les fournitures et l’aide humanitaires puissent 
parvenir aux zones et aux localites assiegees ou 
difficiles a atteindre. Quatriemement, bien qu’il n’y 
ait nul besoin d’insister sur ce point, puisqu’il y a deja 
une cessation des hostilites en vigueur, en application 
de la resolution 2336 (2016), nous joignons notre voix 
a l’appel lance par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires pour qu’une pause humanitaire 
de 48 heures soit etablie dans la Ghouta orientale. Cela 
devrait etre la pratique dans toutes les zones assiegees. 

M. Cardi (Italie) (parle en anglais) : Je remercie 
M. O’Brien de son expose. Lui et les organismes 
humanitaires ont le plein appui de l’ltalie. 

Comme nous le savons, le conflit en Syrie a 
deja cause des souffrances humaines, des morts et des 
deplacements qui atteignent des niveaux indicibles. Le 
droit international humanitaire est viole. Les terroristes 
continuent de tuer des dizaines de Syriens, y compris 
des enfants, comme dans l’attaque barbare qui a ete 
commise a Rachidin le 15 avril. Le carnage, qui a atteint 
de nouveaux seuils d’horreur avec l’attaque a l’arme 
chimique perpetree a Khan Cheikhoun, est un affront 
a notre humanite commune et peut compromettre 
toute possibility de mettre fin de maniere credible au 
conflit syrien. 

Nous prenons note de l’augmentation du nombre de 
convois interinstitutions qui ont atteint leurs destinations 
dans des zones difficiles d’acces depuis le mois dernier. 
Cela demontre que l’acces humanitaire peut etre accorde 
en Syrie, mais ce n’est pas suffisant. II est important 
de se concentrer sur les zones assiegees, ou il est clair 
que la situation s’aggrave. C’est en particulier le cas de 
la Ghouta orientale, ou les 400000 personnes assiegees 
n’ont plus d’installations medicales, puisqu’elles ont 
toutes ete detrudes. Les convois sont prets a acheminer 
l’aide qui fait cruellement defaut a Douma et ailleurs, 


mais n’ont pas re?u le feu vert. Les factions armees 
ont fourni une garantie ecrite permettant le passage 
des convois, mais le regime - malgre la pression de 
la Russie - continue de refuser de les autoriser. C’est 
pourquoi nous appuyons l’appel lance en faveur d’une 
pause immediate dans les combats afin de permettre 
l’acheminement de l’aide humanitaire a la Ghouta 
orientale, qui ne peut pas devenir le prochain Alep. Le 
Conseil de security doit suivre de pres cette question et 
accroitre les pressions sur les parties concernees. 

Les accords locaux entre les parties au conflit, 
qui sont souvent conclus apres des mois de siege et de 
bombardements - comme l’accord relatif aux quatre 
villes - sont egalement une source de preoccupation. 
Ils repondent a la logique militaire du conflit plutot 
qu’a la necessity d’assurer la protection des civils. 
Les evacuations, qui decoulent de ces accords et dans 
lesquelles l’ONU n’est ni impliquee ni observatrice, 
doivent respecter les principes humanitaires. Nous 
encourageons l’ONU a surveiller l’evacuation des 
quatre villes et de Waer afin d’assurer la protection des 
civils et de prevenir de nouvelles violations du droit 
international humanitaire. 

Ce conflit a des repercussions sur l’ensemble de 
la region. L’instabilite va bien au-dela de la Syrie, que ce 
soit sous la forme de terrorisme ou de flux incontroles de 
refugies. II est imperatif de mettre en place des moyens 
surs et legaux de garantir les mouvements des personnes 
fuyant les conflits. Nous rendons hommage aux pays 
voisins qui accueillent les millions de personnes qui ont 
fui les combats. A cet egard, le Gouvernement italienmet 
en oeuvre un programme appele Couloirs humanitaires, 
qui accorde aux personnes fuyant les horreurs des 
combats une entree sure et legale en Italie. C’est un acte 
de solidarity et un moyen de lutter contre la traite des 
personnes - un modele que suivent d’autres pays. 

Je tiens egalement a souligner la contribution de 
la conference recemment tenue a Bruxelles. L’ltalie a 
confirme sa promesse d’aide humanitaire et d’assistance a 
plus long terme pour 2017-2018, mais, bien entendu, cette 
aide humanitaire doit etre acheminee a la population. La 
conference a egalement abouti a des efforts renouveles 
de la part de la communaute internationale, a la fois 
dans la reponse a la tragedie humanitaire et dans le sens 
d’une solution politique, car, comme nous le savons, les 
dimensions humanitaires et politiques sont etroitement 
bees. L’amelioration de la situation humanitaire est 
essentielle a la mise en place d’un environnement 
constructif a Geneve, ou les pourparlers reprendront 
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sous la direction de M. Staffan de Mistura. Nous ne 
pouvons permettre qu’une intensification des combats 
sur le terrain ou l’absence continue d’acces humanitaire 
a la population mette en peril ces negociations critiques. 
Les garants du cessez-le-feu et l’Envoye special ont une 
responsabilite particuliere a cet egard, et nous attendons 
avec interet la prochaine reunion d’Astana. 

Comme on 1’a egalement vu dans la reunion 
ministerielle du Groupe des Sept qui s’est recemment 
tenue en Italie et auxquelles participaient des acteurs clefs 
de la region, seul un reglement politique en application 
de la resolution 2254 (2015) permettra de mettre fin a ce 
conflit et a cette situation humanitaire catastrophique. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer qu’il importe 
de faire repondre de leurs actes les responsables de ces 
crimes odieux dont nous sommes temoins en Syrie. 
L’ltalie continuera de travailler avec les membres du 
Conseil a cette fin. 

M. Delattre (France) : Je tiens a remercier 
vivement M. Stephen O’Brien de son expose et de son 
engagement. II nous appelle une fois de plus a nos 
responsabilites face a la tragedie syrienne. 

Depuis nos dernieres consultations humanitaires, 
un pas de plus a ete franchi dans l’horreur. L’attaque a 
l’arme chimique perpetree a Khan Cheikhoun le 4 avril a 
tue plus de 80 personnes et en a blesse plus de 500. Nous 
attendons du prochain rapport du Secretaire general 
qu’il revienne tres precisement sur les consequences 
humanitaires de cette tragedie. 

Les informations dont la France dispose, et que le 
Ministre frangais des affaires etrangeres, M. Jean-Marc 
Ayrault, a rendues publiques hier, apportent la preuve de 
l’utilisation de gaz sarin et de la responsabilite du regime, 
qui aura a repondre de ses crimes. La Syrie s’est engagee 
en 2013 a ne plus jamais utiliser d’armes chimiques et a 
detruire l’integralite de ses capacites. Nous devons plus 
que jamais la rappeler a ses obligations. Plus largement, 
l’interdiction de l’usage des armes chimiques doit rester 
une obligation absolue et universelle car c’est l’un des 
piliers de notre securite collective. 

Dix jours apres le 4 avril, un convoi de civils a 
ete attaque par un vehicule piege dans la zone de transit 
d’Al-Rachidin, causantlamortd’aumoins 130 personnes, 
dont 67 enfants. Une fois encore, la population syrienne 
est directement prise pour cible. Le tribut qu’elle paie 
est insupportable. Ce drame a eu lieu dans un contexte 
bien particulier, qui est celui du deplacement croise de 
populations. Jusqu’ici, ce sont plus de 11 000 personnes 


qui ont ete evacuees des « quatre villes » de Fouaa, 
Kefraya, Zabadani et Madaya. Or, je voudrais rappeler 
que les evacuations de civils doivent se faire sur une 
base volontaire. Le Secretaire general 1’a clairement 
rappele : les deplacements forces de populations 
peuvent etre constitutifs de crimes de guerre. Et les 
populations concernees doivent aussi avoir le choix de 
leur destination. 

Dans ce contexte, nous en appelons de nouveau 
aux soutiens du regime syrien pour qu’ils exercent sur 
lui toute la pression necessaire, afin que le regime se 
conforme a ses obligations internationales et autorise 
un acces complet, sur, inconditionnel et sans entraves 
des Nations Unies et de leurs partenaires humanitaires 
aux personnes dans le besoin, et cela sur l’ensemble 
du territoire syrien. II en va de la vie de centaines de 
milliers de personnes. Or Faeces des Nations Unies aux 
populations est toujours aussi entrave, en particulier 
pour les villes assiegees. Nous rappelons que l’utilisation 
de la faim comme arme de guerre, ainsi que l’entrave 
aux secours, sont constitutives de crimes de guerre, et 
reiterons avec force notre appel a la levee immediate de 
tous les sieges. 

L’ecart entre l’aide qui parvient aux zones 
controlees par le regime et celle dont beneficient les zones 
tenues par l’opposition ne peut qu’interpeler. Durant le 
mois de mars, les agences des Nations Unies ont soumis 
de nouvelles demandes d’acces, mais les refus opposes 
par le Gouvernement ont prive plus de 68 000 personnes 
d’assistance alimentaire a Homs, Deraa et dans le Damas 
rural. Nous sommes particulierement preoccupes par 
la situation humanitaire dans la Ghouta orientale. Des 
convois humanitaires etaient planifies par les Nations 
Unies dans cette zone. Or, les lettres de facilitation pour 
le chargement du convoi n’ont pas encore ete delivrees 
par le regime alors que, de son cote, l’opposition a 
donne des garanties suffisantes en termes de securite 
pour le passage des convois. Nous demandons done aux 
parties de prendre toutes les mesures necessaires pour 
permettre aux acteurs humanitaires de proceder sans 
delai aux livraisons de l’aide en toute securite. 

De plus, les autorites syriennes persistent dans 
leur refus d’autoriser des medicaments et fournitures 
medicales dans les convois humanitaires. C’est 
inadmissible. Les demandes deposees par l’Organisation 
mondiale de la Sante pour avoir acces a cinq zones 
du pays sont restees sans reponse. Cela n’est tout 
simplement pas acceptable. La France rappelle le droit 
de la population syrienne a l’assistance humanitaire et 
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a la protection, conformement au droit international 
humanitaire et aux resolutions du Conseil de securite. 
Les attaques contre les hopitaux et les ecoles notamment, 
dont a fait etat Stephen O’Brien, appellent egalement 
notre condamnation la plus ferme. 

La situation que nous decrivons n’a plus rien 
d’une cessation des hostilites. Le regime n’a de 
cesse de violer ses engagements, methodiquement, 
systematiquement, alors qu’il pretend mener des actions 
de lutte contre Daech. Les violences s’intensifient, tout 
particulierement dans les provinces de Hama, Damas 
et Deraa. Les frappes aeriennes du regime contre des 
civils se poursuivent dans l’est du Qalamoun. Des 
attaques indiscriminees contre les civils ont lieu de 
maniere incessante. Les garants de la treve conclue le 
29 decembre ont pris la responsabilite de superviser sa 
mise en oeuvre : nous en appelons done aux Etats garants 
du processus d’Astana, et en particulier a la Russie et 
a l’lran, pour qu’ils imposent effectivement au regime 
syrien 1’arret complet des hostilites. 

Dans ce contexte, la mise en place d’un mecanisme 
de surveillance international efficace du cessez-le- 
feu est une necessite que la France a regulierement 
rappelee et pour laquelle elle a fait des propositions 
concretes. L’amelioration de la situation sur le terrain 
est indispensable a la reprise des negociations a Geneve, 
au cours du mois de mai, en vue d’une transition 
politique, et cela bien sur sous l’egide des Nations Unies. 
C’est la seule voie pour sauver la Syrie de l’abime de 
la violence, celle de Daech comme celle du regime, qui 
s’alimentent mutuellement. 

Nous le savons tous, une amelioration tangible et 
durable de la situation en Syrie n’est possible que dans 
le cadre d’un reglement politique de la crise, fonde sur 
une transition politique dans ce pays, comme cela est 
acte par la resolution 2254 (2015) et le Communique de 
Geneve (S/2012/522, annexe). Et pour parler clair, toute 
relance credible des negociations politiques suppose des 
pressions beaucoup plus fortes de la Russie sur le regime 
de Damas ainsi que, dans le prolongement des recentes 
frappes americaines, que nous avons approuvees, un 
vrai reengagement politique des Etats-Unis en Syrie, en 
parallele aux efforts des Europeens et des autres acteurs 
concernes. Soyez assuree, Madame la Presidente, de 
l’engagement determine de la France en ce sens. 

M. Sadykov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous remercions vivement le Secretaire general adjoint 
O’Brien de nous avoir fait le point de la situation et nous le 
felicitons lui et le personnel du Bureau de la coordination 


des affaires humanitaires de leur engagement a attenuer 
les graves souffrances humanitaires en Syrie, qui ont 
atteint des proportions sans precedent. Nous sommes 
preoccupes par la gravite de la catastrophe humanitaire 
dans le pays, a laquelle il faut s’attaquer sur plusieurs 
fronts. Nous estimons que la solution des problemes 
humanitaires exige de progresser avec serieux sur les 
questions suivantes. 

Premierement, il faut que le processus politique 
continue d’avancer, grace aux pourparlers de Geneve et 
d’Astana. L’accord de cessez-le-feu est indispensable a 
Faction humanitaire et doit etre preserve. Deuxiemement, 
la lutte contre les groupes terroristes necessite des 
actions unifiees qui entraineront une amelioration 
marquee de la situation humanitaire. Troisiemement, 
nous devons renforcer les efforts louables deployes par 
le Comite international de la Croix-Rouge, le Croissant- 
Rouge arabe syrien et les organismes des Nations Unies. 
Nous rendons hommage au grand nombre d’agents 
des Nations Unies et de travailleurs humanitaires qui 
ceuvrent dans des conditions dangereuses, dont certains 
ont sacrifie leur vie a la noble cause de la paix. 

Il faut accorder la meme importance aux efforts 
de la communaute internationale pour restaurer les 
infrastructures endommagees et mettre au point un 
programme integre visant a reconstruire le potentiel 
economique du pays, en assurant, entre autres, 
Fapprovisionnement en electricite et en eau, ainsi que 
Feducation des enfants, et en mettant en place des ecoles 
et des hopitaux dans les zones liberees du terrorisme. Ces 
mesures doivent commencer maintenant, sans attendre 
qu’un accord ait ete conclu. Il ne fait aucun doute que 
le processus de relevement insufflerait un elan puissant 
au retour des refugies et reduirait la base sociale sur 
laquelle s’appuient les groupes armes et terroristes. 

Nous saluons le plan d’aide humanitaire pour la 
Syrie pour 2017, assorti d’un budget de 3,4 milliards 
de dollars pour repondre a tous les besoins en matiere 
d’assistance humanitaire. Nous remercions les pays 
donateurs pour leur appui continu et les prions d’honorer 
leurs promesses et les engagements qu’ils ont pris pour 
que FOrganisation des Nations Unies pusse maintenir 
les operations qu’elle mene a une aussi large echelle 
dans l’ensemble de la Syrie. 

Nous sommes preoccupes par la poursuite des 
attaques aveugles qui tuent des civils innocents et 
causent des blessures et des mutilations a long terme. 
Les parties au conflit doivent remplir les obligations 
qu’elles ont souscrites au titre du droit international 
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pertinent et prendre toutes les mesures appropriees pour 
proteger les civils qui ont cesse de prendre part aux 
hostilites, notamment les membres des communautes 
ethniques et religieuses. 

II n’y a pas de solution militaire aux tensions 
politiques qu’engendrent un tel degre de souffrance 
humaine. C’est pourquoi le Kazakhstan demande aux 
membres du Conseil de securite, aux parties au conflit 
et a ceux qui ont de Finfluence sur elles d’ceuvrer pour 
trouver un reglement politique au conflit en Syrie de 
sorte de ne pas aviver ces tensions et compromettre les 
progres qui ont ete faits a Geneve et a Astana. 

M. Zhang Dianbin (Chine) {parle en chinois) : 
Je voudrais remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Stephen O’Brien, de son expose. 

Le conflit en Syrie a cause des pertes civiles 
massives, et la Chine compatit profondement aux 
souffrances du peuple syrien. Nous engageons 
vivement les parties en Syrie a trouver un reglement 
par le dialogue et la consultation. Ces derniers temps, 
bien que le cessez-le-feu inter syrien tienne, grace aux 
efforts concertes de la communaute internationale, 
dans certaines regions il n’appelle pas a l’optimisme. La 
Chine salue le role important que le dialogue d’Astana 
est en train de jouer dans le maintien du cessez-le-feu et 
espere que la nouvelle serie de pourparlers permettra de 
consolider la dynamique actuelle. 

Nous saluons les efforts que font les organismes 
d’aide des Nations Unies pour continuer a augmenter 
proportionnellement leur aide et a envoyer un plus 
grand nombre de convois dans differentes regions de la 
Syrie. Nous demandons instamment a toutes les parties 
en Syrie de s’attacher rapidement a mettre en oeuvre 
l’accord de cessez-le-feu et de prendre les mesures 
appropriees pour ceuvrer en coordination active avec 
les efforts d’assistance humanitaire des Nations Unies, 
tout en autorisant un acces humanitaire rapide, sur et 
sans entrave afin de creer les conditions necessaires 
pour Faction des Nations Unies et pour parvenir a un 
reglement politique de cette question. 

La Chine se felicite de la la Conference sur la 
Syrie qui s’est tenue recemment a Bruxelles, et attend 
avec espere en voir les resultats concrets rapidement. 
Pour qu’il soit remedie a la situation humanitaire du 
pays, il faut que la communaute internationale reste 
attachee a un reglement politique en Syrie. Une nouvelle 
serie de pourparlers est prevue a Geneve a la mi-mai. 
Toutes les parties concernees doivent restees fermement 


resolues dans leurs efforts diplomatiques et continuer 
d’appuyer a la fois Faction l’Envoye special, M. Staffan 
de Mistura, et celui des Nations Unies en tant que 
principal mediateur. Toutes les parties en Syrie doivent 
participer de fagon constructive aux pourparlers, sur 
la base du principe que le dialogue et les negociations 
doivent etre conduits par les Syriens et pris en mains par 
eux, en vue de parvenir progressivement a une solution 
globale et durable qui soit acceptable pour toutes. 

Les attaques terroristes menees sur le territoire 
syrien sont un grave revers pour les efforts d’assistance 
internationaux. La Chine condamne l’attaque terroriste 
perpetree dernierement a Rachidin contre des civils en 
train d’etre evacues. Nous appelons a l’intensification 
de la coordination internationale afin de lutter contre le 
terrorisme, d’unifier les normes et de lutter fermement 
contre toutes les organisations terroristes inscrites sur 
la liste du Conseil. La Chine a appuye les efforts visant 
a attenuer la crise humanitaire en Syrie et a trouver un 
reglement politique a la crise, et nous sommes prets a 
continuer de jouer un role constructif en vue de parvenir 
sans plus tarder a un reglement global, juste et approprie. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol) : Nous remercions le 
Secretaire general adjoint, M. Stephen O’Brien, de 
l’expose presente dans le cadre du debat d’aujourd’hui 
et pour le devouement avec lequel il s’acquitte de la 
tache qui lui a ete confiee, et nous lui exprimons tout 
notre appui. 

Le conflit en Syrie entre dans sa septieme annee et 
la situation humanitaire dans ce pays continue d’etre une 
source de preoccupation. Selon le communique rendu 
public le 3 avril par l’Organisation mondiale de la Sante, 
depuis le debut du conflit, pres de 400 000 personnes ont 
ete tuees et 1,5 million d’autres ont ete blessees. Et selon 
les rapports du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, 13,5 millions de personnes ont besoin 
d’assistance humanitaire. Nous trouvons preoccupant 
que, malgre que le cessez-le-feu mis en place 
conformement a la resolution 2336 (2016), des attaques 
contre les civils et l’infrastructure civile continuent 
d’etre menees par certaines parties au conflit. Il est fort 
regrettable que plus de la moitie des hopitaux publics et 
des etablissements de soins de sante primaires en Syrie 
soient fermes ou fonctionnent de fagon partielle, avec 
une capacite reduite encore davantage par les attaques 
aveugles contre les infrastructures medicales civiles. 
Nous reaffirmons de fagon ferme que les accords conclus 
dans le cadre du cessez-le-feu doivent etre mise en 
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oeuvre et respectes, et que toutes les parties concernees 
ont l’obligation d’assurer la securite et l’integrite des 
personnes qui sont prises au piege du conflit. 

Nous relevons qu’au titre du plan de convoi d’aide 
humanitaire interorganisations pour les mois d’avril et 
mai, 71,7% des beneficiaires vises par la demande ont 
ete approuves. Nous prions instamment toutes les parties 
de tout mettre en oeuvre pour que l’aide humanitaire 
puisse parvenir a l’ensemble des personnes prevues 
dans le plan, sans entraves ou limitations, qu’elles se 
trouvent dans des zones faciles ou difficiles d’acces. 
Nous appelons vivement l’attention sur le fait que les 
forces de securite des parties au conflit continuent de 
retirer des convois des articles de premiers soins, des 
trousses de soins obstetriques et pediatriques et autres 
fournitures medicales des convois d’aide humanitaire, 
reduisant de la sorte leur capacite et leur efficacite, au 
detriment des personnes qui en ont un besoin pressant. 
Nous rappelons aux parties concernees qu’elles doivent 
autoriser un acces sans conditions a l’aide humanitaire, 
garantir et en assurer la securite et l’integrite et s’abstenir 
de considerer les convois d’aide humanitaire comme des 
cibles militaires. 

Par ailleurs, nous saluons l’important travail 
qu’effectue le Centre russe pour la reconciliation des 
parties belligerantes sur le territoire de la Republique 
arabe syrienne, en tant que garant de la securite aussi 
bien s’agissant de l’acheminement de l’aide humanitaire 
que de l’evacuation des personnes des zones ou ont eu 
lieu des affrontements armes. De meme, nous saluons 
et nous felicitons le travail fait par le personnel des 
differents organismes et agences d’aide humanitaire 
comme le Comite international de la Croix-Rouge, 
le Croissant-Rouge syrien, le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies, l’UNICEF et 
l’Organisation internationale pour les migrations, entre 
autres, pour attenuer la crise humanitaire a laquelle est 
en proie le peuple syrien. 

Nous regrettons qu’enmars plus de 450 personnes, 
notamment des femmes et des enfants, ont trouve la mort 
et des centaines d’autres ont ete blessees du fait soit des 
attentats ignoblesmenesparDaech,soit des affrontements 
entre les parties au conflit ou des operations militaires 
des forces deployees sur le terrain qui luttent contre cette 
organisation terroriste. Nous condamnons egalement 
le lache attentat criminel mene le 15 avril a la voiture 
piegee contre la population de Rachidin, dans lequel ont 
trouve la mort plus de 120 personnes, dont des femmes 
et des enfants, faisant partie d’un groupe de 5000 civils 


qui etaient en train d’etre evacues d’Alep. Une enquete 
doit etre ouverte pour identifier les auteurs de cet 
acte horrible, afin qu’ils soient juges et sanctionnes. 
S’agissant des attaques survenues le 4 avril a Khan 
Cheikhoun, l’Etat plurinational de Bolivie condamne 
une fois encore dans les termes les plus forts l’utilisation 
d’armes chimiques ou d’agents toxiques comme armes, 
car il s’agit d’actes injustifiables et criminels quels qu’en 
soient la motivation, le lieu, le moment et les auteurs. 
L’utilisation d’armes chimiques est une violation des 
obligations etablies au titre du droit international. Nous 
exigeons que ces attaques fassent l’objet d’une enquete 
independante, impartiale, non politisee, complete et 
concluante et que les responsahles soient sanctionnes 
avec la plus grande rigueur. 

Dans le meme ordre d’idees, nous reiterons notre 
condamnation energique de tous les actes de terrorisme, 
car ils sont criminels et injustifiables. Nous croyons 
fermement que toute action antiterroriste doit etre menee 
en coordination avec le Gouvernement, afin d’eviter la 
mort de civils innocents, et dans le strict respect de 
toutes les dispositions des resolutions 2254 (2015) et 
2336 (2016). Dans ce contexte, nous saluons les efforts 
considerables deployes par le Gouvernement et le peuple 
syriens dans leur lutte contre Daech, une lutte qu’ils 
menent en notre nom a tous. 

Enfin, nous rappelons que l’Etat plurinational de 
Bolivie est fermement convaincu que le reglement de ce 
conflit passe imperativement par un processus politique 
inclusif, mene et dirige par le peuple syrien. Pour cette 
raison, nous reiterons notre appui aux progres realises 
dans le cadre des reunions tenues a Astana et a Geneve, 
qui se poursuivront en mai. Nous attendons beaucoup 
de ces espaces de dialogue pour parvenir a une paix 
definitive et durable. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais) : 
Je voudrais remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Stephen O’Brien, de son expose et du role de premier 
plan qu’il continue de jouer en vue du reglement de la 
crise humanitaire en Syrie et ailleurs, y compris dans 
notre region. Nous voudrions exprimer notre gratitude a 
l’ONU et a ses partenaires pour leur action humanitaire 
courageuse en faveur des millions de Syriens, dans des 
circonstances extremement difficiles. 

Nous restons vivement preoccupes par la situation 
humanitaire en Syrie. Les combats qui se poursuivent 
dans nombre de regions du pays et la militarisation 
accrue sur le terrain, comme l’indique le rapport du 
Secretaire general (S/2017/339), sont tres preoccupants. 
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Ces combats ont fait des morts et des blesses parmi 
les civils, ont provoque leur deplacement et ont detruit 
des infrastructures civiles, y compris des ecoles et des 
installations medicales. Nous condamnons egalement 
toutes les attaques terroristes, y compris l’attentat 
terroriste ignoble perpetre le 15 avril a Al-Rachidin, 
qui a coute la vie a plus de 126 personnes, dont 
beaucoup d’enfants, et qui a fait des dizaines de blesses. 
Malheureusement, ce sont les civils qui continuent 
de faire les frais du conflit arme. Par consequent, la 
protection des civils reste d’une importance primordiale. 

Meme si les operations d’acheminement de 
l’aide humanitaire se sont poursuivies au cours des 
deux premiers mois couverts par le plan de convois 
interorganisations, il est toujours extremement difficile 
de distribuer une aide humanitaire aux personnes 
qui en ont besoin d’urgence en raison de l’insecurite 
et des obstacles administratifs. A cet egard, il faut 
imperativement garantir un acces humanitaire sur, sans 
entrave et soutenu en vue de fournir une aide humanitaire 
indispensable a tous les Syriens dans tout le pays. Dans 
ce contexte, nous encourageons l’ONU a poursuivre 
ses demarches aupres du Gouvernement syrien pour 
faciliter et ameliorer le processus d’approbation. 

Plus de 13 millions de Syriens ont besoin d’une 
aide humanitaire au quotidien. En l’absence d’un 
reglement politique issu d’un processus dirige par les 
Syriens, la tragedie du peuple syrien se poursuivra, 
avec de graves consequences humaines, politiques, 
economiques et sociales. Comme nous l’avons toujours 
dit, nous rappelons que la seule solution durable qui 
permettrait de mettre fin aux souffrances quotidiennes 
des Syriens passe par un dialogue politique global sur 
la base de la resolution 2254 (2015) et du Communique 
de Geneve (S/2012/522, annexe), sous les auspices de 
l’ONU. 

Certes, c’est aux Syriens eux-memes qu’il 
appartient d’instaurer une paix durable et inclusive; 
toutefois, la communaute internationale, en particulier 
le Conseil de securite, a un role essentiel a jouer pour les 
aider a parvenir a une solution politique pour stabiliser 
et reconstruire la Syrie. A cet egard, la conference de 
Bruxelles, au cours de laquelle les participants ont 
annonce des contributions financieres en faveur des 
interventions humanitaires en Syrie, est une initiative 
importante qui contribue a regler le conflit et a remedier 
a ses consequences dans la region. 

Nous sommes egalement d’avis qu’il importe de 
renforcer le cessez-le-feu dont la Russie, la Turquie et 


l’lran se sont portes garants, et de veiller a ce qu’il soit 
pleinement respecte, pour creer un climat favorable 
au prochain cycle de negociations politiques intra- 
syriennes, qui doivent se tenir dans les plus brefs delais 
avec la participation constructive et serieuse de toutes 
les parties. 

Pour conclure, il est indeniable que le conflit 
arme a provoque une crise humanitaire a long terme 
qui aura des consequences tres graves pour les Syriens 
pendant des annees. Face a cette situation inquietante 
qui persiste sur le terrain et l’ampleur des souffrances 
des Syriens, il est plus urgent que jamais de s’employer 
a trouver une solution politique. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
remercie la presidence americaine d’avoir organise la 
presente seance. Je voudrais egalement me joindre a 
mes collegues pour remercier M. Stephen O’Brien de 
son expose et de son devouement. 

La Syrie continue de souffrir, suite a une guerre 
terrible qui dure depuis six ans, qui a marque au fer 
blanc le peuple syrien et qui constitue un lourd defi 
pour le monde entier. Il ressort clairement du rapport 
du Secretaire general (S/2017/339) et de l’expose de 
Stephen O’Brien que les tendances negatives sur le 
plan humanitaire sont a la hausse. Meme si mars a 
ete un mois plus facile pour l’ONU en termes d’acces 
humanitaire, il ne faut pas oublier que ces progres 
concernent principalement les zones difficiles d’acces, 
alors que ce sont les zones assiegees, ou vivent plus 
de 600 000 personnes, qui ont le plus besoin d’aide. 

Le Conseil a repete a maintes reprises qu’il fallait 
lever les sieges et garantir l'acces de fagon durable. 
Pourtant, il n’y a pratiquement aucun progres a signaler 
aujourd’hui. La raison en est toute simple. Le maintien 
des sieges est une tactique deliberee du regime d’Assad 
et de ses allies, qui complete et consolide sa strategie 
militaire. Essentiellement, il s’agit d’une tactique qui 
impose un choix entre se rendre ou mourir de faim. 
Lorsque les gens se rendent, on les embarque dans des 
autobus pour les conduire a Edleb, ou ils continuent 
d’etre bombardes. 

Nous sommes consternes par les informations 
recentes faisant etat de frappes aeriennes effectuees il 
y a deux jours par la Syrie ou la Russie sur un hopital 
dans la province d’Edleb, tenue par les rebelles, qui ont 
coute la vie a plus d’une dizaine de personnes, y compris 
des patients. L’attentat terroriste qui a recemment pris 
pour cible des personnes a bord d’autobus qui avaient ete 
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evacuees de certaines villes assiegees en Syrie, et qui 
a entraine la mort de plus de 100 personnes, y compris 
des enfants, est un autre crime terrible et l’illustration 
du mepris choquant pour la vie humaine que nous avons 
observe tant de fois durant ce conflit. Nous condamnons 
fermement les violences qui continuent d’etre commises 
a l’encontre des populations civiles en Syrie, qui ont tant 
souffert pendant cette guerre brutale. 

La situation dans la Ghouta orientale, ou 
environ 400 000 personnes font l’objet d’un siege dans 
certaines villes et dans les zones rurales environnantes, 
est particulierement inquietante. Aucun des 3 hopitaux 
publics et des 17 centres de soins de sante de la 
Ghouta orientale ne fonctionne. Les frappes visant les 
installations medicales et les ecoles font egalement 
partie de cette tactique deliberee du regime d’Assad 
et de ses allies, que j’ai deja mentionnee. Rien qu’en 
mars, l’ONU a regu des informations dignes de foi 
selon lesquelles 19 attaques ont touche des installations 
medicales. Une strategic aussi dangereuse et deliberee 
entraine de graves risques pour la stabilite a long terme 
non seulement de la Syrie et du Levant, mais aussi de 
toute la region du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord. 
Suite a cette guerre qui dure depuis six ans, 1,75 million 
d’enfants ne vont plus a l’ecole, vu que 7 000 ecoles ont 
ete detruites et 85 % des Syriens vivent dans la pauvrete. 
Tant qu’il n’y aura pas de progres dans ce domaine et 
s’agissant d’autres questions humanitaires, il est sur 
que le regime d’Assad ne sera pas dispose a participer 
serieusement a des pourparlers politiques. 

Sur cette toile de fond, Al-Qaida et l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant continuent de mener une campagne 
de recrutement intensive et agressive en Syrie. Laisser 
les Syriens sans espoir conduira a la creation d’un 
refuge sur a long terme pour les terroristes, au cceur 
meme de la region. Les enjeux sont eleves. Le temps de 
bonnes paroles ou de strategies subversives est revolu. 
II est plus que temps de s’engager serieusement et de 
fagon responsable sur le plan politique a Geneve et de 
mener des interventions humanitaires sans plus tarder. 
II est temps pour le Conseil de reagir aux nombreux 
appels desesperes lances par M. Stephen O’Brien et 
ses collegues. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions M. O’Brien de son expose. 

Dans l’ensemble, la cessation des hostilites 
en Syrie, qui a commence le 30 decembre 2016, tient 
toujours. II est vrai qu’elle a parfois ete compromise par 
quelques incidents et par les activites des terroristes et 


des groupes armes. Nous nous souvenons encore de leurs 
actions offensives, notamment a Damas, qui ont porte 
atteinte au dernier cycle de negociations inter-syriennes 
a Geneve. Ce genre d’escalade a des incidences negatives 
sur la situation humanitaire. 

Les critiques persistantes visant le Gouvernement 
syrien et les appels pathetiques lances aux pays garants, 
y compris la Russie, n’arrangent pas les choses. 

Nous nous acquittons de nos obligations de 
bonne foi. Mais il y a d’autres acteurs influents qui, 
malheureusement, ne sont pas presses de faire leur part. 
Seule une approche collective a cet egard pourra produire 
un effet positif. Il ne faut pas oublier non plus qu’il 
demeure absolument necessaire de separer clairement 
l’opposition qui fait preuve d’un esprit constructif des 
terroristes. Des premiers pas ont pu etre effectues en ce 
sens uniquement grace aux efforts conjoints des garants 
du processus d’Astana, mais beaucoup reste a faire. 

Le regime de cessation des hostilites permet 
dans de nombreux cas l’acces des convois humanitaires 
autorises par le Gouvernement syrien. Il y a eu des 
progres tres nets sur ce point ces derniers mois. Un 
travail minutieux est en cours pour definir les parametres 
de Faeces humanitaire et d’une evacuation medicale 
dans la Ghouta orientale. Mais il ne faut pas s’attendre 
a un resultat immediat, compte tenu de la difficulty 
de la situation et des contraintes operationnelles qui 
en resultent. Ce qui est sur, c’est que les declarations 
a l’emporte-piece n’aident pas, notamment parce que 
les choses ne sont pas aussi simples qu’on voudrait le 
faire croire. La question ne se reduit pas a la delivrance 
de lettres de facilitation, et les difficultes sont 
essentiellement dues aux provocations des insurges. 

En outre, nous ne partageons pas entierement les 
preoccupations exprimees a propos de la situation dans 
cette zone. La peripherie rurale de Damas est la region 
agricole qui a toujours traditionnellement alimente la 
capitale. Ce n’est pas un hasard si le rapport du Secretaire 
general (S/2017/339) signale que les livraisons de 
produits agricoles en provenance de la Ghouta orientale 
vers Damas ont cesse du fait de la deterioration de la 
situation. Nous rappelons qu’organiser des convois 
humanitaires en periode de conflit s’accompagne 
toujours de risques importants et que tout ne se passe 
pas toujours comme prevu. Nos specialistes militaires 
accompagnent tres regulierement les convois, aussi, 
contrairement aux theoriciens humanitaires, savons- 
nous d’experience les efforts que coutent ces operations. 
Pour definir les meilleurs parametres, il faut continuer 
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de passer par le Groupe de travail sur Faeces humanitaire 
mis en place par le Groupe international de soutien pour 
la Syrie. 

Parallelement, en depit de tout cela, il y a dans 
de nombreuses zones de la Syrie un processus actif de 
reconciliation. Grace aux efforts du centre russe installe a 
Hmeimim, pres de 1 500 localites ont rejoint aujourd’hui 
ce processus. Les accords prennent egalement la forme 
de treves locales, signees par les representants des 
autorites et les chefs des milices. Ainsi, une treve locale 
devrait pouvoir etre conclue prochainement dans le 
quartier problematique de Waer dans la ville de Homs. 
Les membres des groupes armes illegaux et leurs 
families sont evacues vers des regions de la Syrie qui 
n’ont pas rejoint l’accord de cessez-le-feu. En outre, de 
nombreux combattants decident de revenir a la vie civile 
et de profiter de l’amnistie offerte par le Gouvernement. 
Nous esperons que sur la base d’accords similaires, on 
parviendra a regler le probleme des quatre localites. 

L’odieux attentat terroriste perpetre a Rachidin 
contre les habitants de Fouaa et de Kefraya qui etaient en 
train d’etre evacues a provoque a juste titre l’indignation 
dans le monde entier. A cet egard, nous ne partageons 
pas l’evaluation critique qui est faite de la pratique des 
treves locales. Certes elle n’est pas ideale, mais e’est un 
instrument concret qui permet de normaliser la situation 
et qui est utile, sur une base temporaire, pour sauver des 
vies, comme le montre l’experience dans l’est d’Alep et 
dans d’autres centres urbains. A l’heure actuelle, il faut 
aider les Syriens a retablir des conditions de vie dignes 
dans les zones liberees afin que les personnes puissent 
rentrer chez elles. 

Nous avons ete surpris par les declarations de nos 
collegues britanniques et frangais concernant les treves 
locales. Ces treves sont le resultat d’accords entre le 
Gouvernement et les groupes de l’opposition. Elles sont 
un autre moyen d’eviter qu’il y ait davantage de morts. 
Le deux poids, deux mesures reste frappant a cet egard. 
Quand, en Republique centrafricaine, des populations 
musulmanes ont ete deplacees de la capitale et de la 
partie ouest pour etre reinstallees dans les regions du 
nord-est, avec la participation de l’ONU et de l’operation 
frangaise, on a dit qu’il s’agissait de sauver des vies. Or le 
resultat de ces deplacements est bien connu. A Bangui, 
la capitale, la population musulmane a diminuee de 99 % 
et les consequences de cette reinstallation continuent a 
se faire sentir. La destabilisation que nous observons 
actuellement dans le centre du pays vient des regions 
du nord-est ou les musulmans ont ete reinstalls. Done, 


ne faisons pas de difference entre la dignite et la vie des 
Syriens et celles des habitants d’autres pays. L’enjeu est 
d’agir au mieux pour sauver des vies humaines. 

Nous sommes gravement preoccupes par 
la situation dans le nord de la Syrie, ou plusieurs 
operations militaires sont menees simultanement. La 
majorite de ceux qui participent a ces operations, y 
compris la pretendue coalition, n’a pas ete invitee sur 
le territoire par le Gouvernement syrien. Il s’agit d’une 
violation flagrante de la souverainete de la Syrie et 
d’un empietement sur son integrite territoriale. Des 
civils innocents sont tues dans les bombardements et 
les infrastructures vitales sont detruites. Les frappes 
contre les milices kurdes qui, depuis le debut, luttent 
contre le terrorisme contredisent totalement la ligne de 
la communaute internationale qui pretend resolument 
combattre ce mal. 

Nous ne devons jamais oublier que, dans les 
territoires qui restent controles par des terroristes, nous 
ne savons pas ce qui se passe et dans quelles conditions 
vivent des centaines de milliers de personnes. Ni FONU 
ni la majorite de ses partenaires n’ont acces a ces zones. 
Nous ne parlons pas seulement de Deir el-Zor, ou au 
moins une aide humanitaire est fournie par largage. Il 
convient de signaler que dans les rapports humanitaires 
sur la Syrie, parfois on retouche des faits qui pourraient 
justifier des critiques a l’encontre des groupes armes. 
Ces rapports contiennent des informations non 
verifiees. Le Gouvernement syrien a tres peu confiance 
dans les acteurs exterieurs pour des raisons evidentes, 
et etant donne la campagne anti-Damas, il n’y voit que 
provocation. Pourquoi vouloir exacerber les choses 
plutot que chercher a ameliorer les perspectives de 
cooperation avec Damas? 

Nous sommes degus qu’une fois de plus le rapport 
ne mentionne pas les depots decouverts dans Fest d’Alep 
apres sa liberation. Je parle ici des stocks de medicaments 
utilises par les terroristes pour financer leurs activites. 
Nous avons exige une enquete et que toute la lumiere 
soit faite a cet egard et cela fait plus d’un mois que 
nous attendons les conclusions, qui etaient censees etre 
communiquees officiellement au Conseil de securite. 
Au passage, je precise qu’on a egalement decouvert 
des entrepots remplis de medicaments dans les zones 
liberees de Zabadani et de Madaya. 

Une nouvelle fois, nous appelons Fattention sur 
la question urgente du deminage de la Syrie, y compris 
ses sites du patrimoine culturel. Les specialistes russes 
et syriens ont bien travaille. Ils ont demine des milliers 
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d’hectares de zones residentielles a Alep et entrepris des 
travaux d’ingenierie a Palmyre. Cependant, des efforts 
supplemental s s’imposent. A cet egard, nous appelons 
a la creation d’une coalition internationale pour le 
deminage de la Syrie et nous tournons vers les pays 
interesses. Nous esperons egalement que les services 
competents de l’ONU y participeront. II serait bon 
egalement de creer un fonds pour payer les entreprises 
commerciales qui pourraient participer au deminage. 

Les organismes humanitaires des Nations 
Unies, le Comite international de la Croix-Rouge 
et le Croissant-Rouge syrien ont effectue un travail 
immense ces dernieres semaines en vue de permettre 
a la population de retrouver une vie normale. II ne faut 
pas oublier que, malgre les sanctions injustes qui pesent 
sur lui, le Gouvernement syrien lui-meme fournit des 
efforts colossaux, ce dont bien souvent les rapports ne 
parlent jamais. Des organisations non gouvernementales 
(ONG) internationales et locales participent egalement 
a ces efforts. Toutefois, nous tenons a signaler que 
certaines ONG obeissent aux ordres de leurs sponsors 
etrangers et violent la souverainete de la Syrie en operant 
exclusivement dans les zones qui ne sont pas controlees 
par le Gouvernement. L’organisation des Casques 
blancs, tant acclamee dans les capitales occidentales, 
en est un excellent exemple. A de nombreuses reprises, 
elle n’a pas hesite a deformer les faits et a diffuser des 
videos mensongeres afin de diaboliser le Gouvernement 
et l’armee syrienne. II existe de nombreux temoignages 
de ses liens directs avec les terroristes et les extremistes. 

La Russie fournit une aide humanitaire aux 
Syriens de maniere quasi quotidienne, dans certains 
cas avec la participation de nos partenaires etrangers. 
Nous fournissons aussi une assistance medicale et plus 
de 12 000 Syriens sont soignes par du personnel qualifie. 

Nous rappelons notre appui constant a une 
solution pacifique en Syrie, convaincu que le destin du 
pays devrait etre decide par les Syriens eux-memes. En 
outre, la Russie est au premier plan de ces efforts. Nous 
ne voyons aucune raison de diverger des parametres 
convenus pour le processus politique guide par les 
Nations Unies. Les parties syriennes ont deja adopte la 
proposition formulee par l’ONU sur la base des quatre 
corbeilles, y compris Elaboration d’une constitution et 
des activites de lutte contre le terrorisme. Les processus 
d’Astana et de Geneve sont des forums de travail 
essentiels qui se completent. Le progres sur toutes les 
pistes de negociation est la meilleure fagon d’ameliorer 
la situation humanitaire. 


La Presidente (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante des Etats-Unis. 

II n’y a que trois semaines que le monde a ete 
horrifie par des images d’enfants empoisonnes en Syrie, 
le resultat d’agents nerveux mortels largues depuis 
le ciel. Ces images d’enfants souffrant et mourant ne 
seront jamais oubliees. Mais il y a un type de mort plus 
tranquille, plus lente, en Syrie aujourd’hui, et encore 
plus deliberee, exigeant plus de main-d’ceuvre intensive 
et plus repandue que le largage d’armes chimiques par 
voie aerienne. Le regime syrien est engage dans une 
strategic deliberee de siege et de capitulation. Les civils 
coinces a l’interieur sont litteralement emprisonnes 
jusqu’a ce qu’ils meurent ou plient. On leur refuse toute 
nourriture. Ils se voient egalement refuser des fournitures 
medicales vitales. Cette campagne consistant a tenir 
la fourniture des secours humanitaires en otage aux 
objectifs politiques d’Al-Assad n’est pas nouvelle, mais 
elle s’aggrave. Plus d’aide humanitaire est refusee aux 
zones assiegees aujourd’hui que l’an dernier a la meme 
epoque. Plus d’hommes, de femmes et d’enfants syriens 
souffrent et meurent parce que l’aide n’est pas autorisee. 
C’est ce que veut dire le dictateur syrien lorsqu’il dit que 
« la seule option est la victoire». 

Al-Assad resserrera le nceud autour du cou de son 
propre peuple jusqu’a ce qu’il cede. Le lent etranglement 
de son peuple par le Gouvernement syrien se produit 
si frequemment et de fagon si similaire qu’il en est 
presque devenu « classique». Premierement, les forces 
gouvernementales ou leurs allies entourent une ville ou 
un village. Ils coupent toutes les routes commerciales 
pour y entrer ou en sortir. Ensuite, l’ONU demande d’y 
avoir acces pour apporter des secours a mesure que la 
nourriture et les fournitures medicales s’amenuisent. 
La mission des Nations Unies est humanitaire : peu 
lui importe qui sont les personnes qu’elle aide, qu’elles 
soient pour le Gouvernement ou pour l’opposition. Elle 
veut juste sauver des vies humaines. 

Mais le regime syrien ne la laisse pas faire. II se 
cache derriere la bureaucratic et refuse les demandes 
d’acces humanitaire. C’est lune autorisation que le 
Gouvernement pourrait facilement accorder s’il le 
voulait. Les quelques convois qui parviennent a obtenir 
une permission sont souvent retenus aux points de 
controle. Ils sont arretes par les soldats d’Assad ou par 
des milices hors la loi que le regime d’Assad ne peut 
ou ne veut controler. L’aide que ces convois apportent 
n’atteint pas ceux qui en ont besoin. Et mois apres mois, 
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nous siegeons au Conseil de securite, nous parlons de 
ces problemes, et rien ne change. 

Encore plus choquant est le fait que les convois 
qui passent sont de plus en plus souvent vides des 
fournitures medicales - des articles qui n’ont aucun 
but militaire mais qui sont essentiels pour sauver la vie 
des civils qui ne s’inclinent pas devant le regime. Les 
forces gouvernementales syriennes et les milices pro- 
gouvernementales retirent le lait pour bebes, les vaccins 
et les forceps des trousses de soins obstetriques. Elies 
prennent les antibiotiques, les seringues et la gaze des 
trousses de soins pediatriques. Elies retirent des convois 
les trousses de dialyse, les trousses d’hygiene familiales 
et les trousses de soins des brulures. II n’y a aucune 
raison pour cela a laquelle je puisse penser. Peut-etre 
que mes collegues de Russie et des autres allies du 
regime syrien peuvent m’aider a comprendre. Quelle 
definition possible de l’aide humanitaire n’inclut pas 
des antibiotiques et du materiel de dialyse? Quelle est 
la justification possible pour empecher les femmes et 
leurs enfants sous-alimentes de recevoir de l’ONU et de 
ses partenaires du lait pour bebe? 

Bien entendu, il n’y a aucune justification a cela, 
mais il y a une raison. En toute impunite, les troupes 
du regime syrien empechent l’aide des Nations Unies 
d’arriver jusqu’aux hommes, aux femmes et aux enfants 
qui en ont besoin. Dans le meme temps, ces soldats 
font du marche noir et vendent beaucoup de ces memes 
produits. Les fournitures medicales que des personnes 
desesperees devraient obtenir gratuitement sont vendues 
a prix d’or ou extorquees aux points de controle contre 
des pots de vin. C’est une grosse entreprise en Syrie, 
et une autre raison pour laquelle les sieges n’ont pas 
ete leves. 

D’aucuns profitent de la souffrance et de la mort 
du peuple syrien, et la Russie n’empeche rien de tout 
cela; elle ne s’y oppose meme pas. Selon le dernier 
rapport des Nations Unies, des articles medicaux qui 
auraient fourni 36 000 traitements vitaux ont ete retires 
des convois humanitaires en mars. En ce moment 
meme, 450 000 personnes dans les banlieues de Damas 
sont lentement asphyxiees par le regime syrien. Ces 
zones sont assiegees depuis 2012, mais recemment, les 
forces gouvernementales ont ferme les dernieres routes 
d’acces, meme pour le marche noir. Elies bloquent toutes 
les livraisons d’aide humanitaire depuis octobre dernier. 

Les habitants des banlieues de Damas, tout 
comme dans d’autres regions assiegees de la Syrie, 
sont en train de mourir lentement. Les patients atteints 


de cancer meurent du manque de chimiotherapie. Les 
patients souffrant d’insuffisance renale meurent du 
manque de dialyse. Et ce sont les enfants qui souffrent 
le plus : pres d’un tiers de toutes les blessures dues a la 
guerre touchent des enfants de moins de 15 ans. Mais 
comme l’armee syrienne a bombarde tous les hopitaux 
de la region, ils ne peuvent pas recevoir de traitement 
professionnel pour leurs blessures. 

Telles sont les atrocites qui se produisent 
quotidiennement en Syrie et qui ne font pas la une. Un 
medecin dans l’un des seuls centres de cancerologie 
desservant les zones assiegees a resume l’etat de ses 
patients tragiquement bien quand elle a dit, « la mort 
leur tombe dessus de toutes les directions)). Lorsque 
la mort vous entoure, les mots signifient tres peu. 
Al-Assad a prouve qu’il n’agira que pour augmenter les 
souffrances de son peuple, non pas pour les attenuer. 
Et il appartient a d’autres de faire ce que la decence 
humaine fondamentale exige. 

La Russie doit respecter sa promesse de mener 
de veritables pourparlers de paix et favoriser une 
veritable solution politique. Les sieges du peuple syrien 
doivent etre leves. Les profits lies a la guerre et le vol 
de fournitures medicales doivent cesser. Les Syriens qui 
ont desesperement besoin d’aide humanitaire doivent 
la recevoir. Bashar Al-Assad croit clairement qu’il 
est necessaire d’affamer des centaines de milliers de 
personnes afin de rester au pouvoir. 

Quand j’ai demande au Conseil, tandis que nous 
parlions ici de tout ce qui se passe, j’ai entendu tous 
les membres exprimer un sentiment de desespoir et de 
defaite parce que nous en parlons tellement, et chaque 
fois que nous en parlons, plus de gens continuent a 
mourir. J’ai ecoute mon collegue russe, et il a parle 
d’equipes speciales et de diplomatie et fait moins de 
critiques du regime syrien. Qu’en avons-nous obtenu? 
Rien. Au moment ou nous pourrions effectivement faire 
quelque chose en tant que Conseil de securite, quel est 
l’Etat Membre qui continue de proteger le regime qui 
empeche l’aide humanitaire de passer? 

De nombreux membres ont declare que nous 
devons faire pression sur le regime syrien. Ce n’est en 
fait pas le cas. Nous devons faire pression sur la Russie, 
car la Russie continue de couvrir le regime syrien. La 
Russie continue de lui permettre d’empecher l’aide 
humanitaire d’atteindre les personnes qui en ont besoin. 
La Russie continue de couvrir un dirigeant qui utilise 
des armes chimiques contre son propre peuple. La 
Russie continue d’exercer son droit de veto. Et Al-Assad 
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continue de faire tout cela parce qu’il sait que la Russie 
continuera a le couvrir. 

Siegeant dans cette salle, j’apprecie tous les 
commentaires que les membres ont faits. Mais tous les 
yeux et toutes les pressions doivent maintenant etre 
diriges vers la Russie, car c’est la Russie qui peut mettre 
fin a cette situation si elle le veut. II ne faut pas se laisser 
distraire par ce qu’elle essaie de dire tout en pointant du 
doigt d’autres conflits. II ne faut pas ecouter le fait qu’elle 
pretend que les rapports sont faux. D’abord, c’etait le 
Conseil de securite qui avait tort; maintenant, c’est le 
rapport de M. O’Brien qui est faux. Mais les images ne 
mentent pas. Les travailleurs humanitaires ne mentent 
pas. Le fait qu’ils ne peuvent pas obtenir l’aide dont ils 
ont besoin - ce n’est pas un mensonge. Mais tout cela 
continue de permettre la Russie de laisser cette situation 
terrible se produire. 

Je continuerai de presser le Conseil de securite 
a agir, independamment de la question de savoir si les 
Russes continueront d’opposer leur veto, car c’est notre 
voix qui doit etre entendue. Le peuple syrien n’a que faire 
de la diplomatic. II n’a que faire d’un groupe de travail, 


quel qu’il soit. II n’a que faire de quoi que ce soit que 
nous ayons dit aujourd’hui. II essaie juste de survivre. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
Presidente du Conseil de securite. 

Sans surprise, le representant de la Federation 
de Russie a demande a prendre la parole pour faire une 
autre declaration. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe) : En ce qui concerne votre declaration, Madame 
la Presidente, permettez-moi d’appeler une nouvelle 
fois votre attention sur le fait - souligne par beaucoup 
qui ont pris la parole aujourd’hui - que la Russie, la 
Turquie et l’lran font leur part pour assurer le respect de 
la cessation des hostilites, ce qui est le meilleur moyen 
d’ameliorer la situation humanitaire en Syrie. Ni vous, 
Madame la Presidente, ni vos collegues occidentaux 
n’avez dit un seul mot sur ce que vous faites pour 
ameliorer la situation. Quelle pression exercez-vous sur 
l’opposition moderee ou non moderee sur laquelle vous 
avez une influence? M. O’Brien, dans son expose, a 
nomme specifiquement les zones qui sont encerclees ou 
controlees par les terroristes. 

La seance est levee a midi. 
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